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Art. 2, — Adoption. 

Explications de vote sur l'ensemble: MM. Lambert, 
Luras. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi. 

7. — Prestations viniques., — Discussion d'un projet de loi (p. 37%). 
M. Paternot, rapporteur de la commission des boissons. 
hiscussion générale: MM. Bruyneel, Lambert, Laborbe, Tre- 

mouilhe, Gourdon, Liquard. 
Renvoi de la suite de la discussion. 

8. — Ordre du jour (p. 3801), 


Loustau, 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
80 juillet à été aftiché et distribué, 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DECLARATION DE L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion de Ja proposition de 
résolution de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter Le Gouvernement à rendre un solennel hom- 
mage à tous les combattants de là résistance et de la libé- 
Jallon. 

Si celte proposition, dont la discussion est inscrite à l’ordre 
du jour de la séance de demain, n'est pas adoptée au cours de 
celte séance, la discussion d'urgence pourra être inscrite, après 
décision de la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une 
étance réservée aux discussions d'urgence, 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Marcel HRibere et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à mettre à la disposition des pêcheurs 
dnaritimes algériens, frappés par une récente calamité, une 
subvention de deux cents millions. 

Fr L'opposition à l'urgence sera notitiée à l'auteur de }a demande 
urgence, 


NOMNATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appeïle la nomination, par 
£suile de Vacance, d'un membre de la commission de l’agricul- 
fure. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu ir ertensa de la 
géance du 29 juillet 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En vonséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Pinvidic membre de Ja commission de 
d'agriculture, 


— 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de joi n° 5192 relatif aux marques de fabrique et de 
commerce sous séquestre en France comme biens ennemis. 

N° &528), 

; Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à la 
suite du compte rendu in extenso de la présente séanre. 
En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


‘ nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 


REGIME DE L'ALLOCATION-VIEILLESSE AGRICOLE 
Suite de la discussion d’une proposition de joi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 4: 
cussion: I. Des propositions de loi: 1° de M, Billat et pus 
de ses collègues (n° 6119} tendant à exonérer du À 
cotisations d’allocation-vieillesse agricole, les personnes 

tuant un travail agricole et bénéficiant d'une retraite où penis 
vieillesse d’un autre régime ou de l'allocation aux p” w« 
infirmes et incurables ; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues (n° 6271} tendant à modifier la loi n° :>- a 
10 juillet 1952 relative au régime de l'allocation-vieillecce are 
cole; 3° de M. Boscary-Monsservin (n° 6455) tendant à modifier 
la loi-n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de l'allo. 
cation-vieillesse agricole ; 4° de M. Bettencourt {n° 7161) tendant 
à compléter l’article 22 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 407 
assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de 
vieillesse des personnes non salariées; 5° de Mme Laisse et 
plusieurs de ses collègues (n° 7828) modifiant Ja loi n° :2.74 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation -vieillesse des personnes non salariées et la <ubti. 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire : Il. des 
propositions de résolution: 1° de MM. Droune et Gaubert 
(n° 6331) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude 
et à déposer d'urgence un ee de loi modifiant la loi n° :2-709 
du 0 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allo- 
cation de vieillesse des personnes non salariées et Ja subati 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire: ‘ de 
M. Ilettier de Boislambert et plusieurs de ses collégues (n° 6376) 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à 
déposer d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 22-799 du 
10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'alloca- 
tion de vieillesse des personnes non salariées et la substitution 
de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; 2° de M. André 
Bardon (n° 6982) tendant à inviter le Gouvernement à arména- 
ger la loi sur les caisses de retraite de vieillesse agricole 
(nos 8021-8954). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce d'hal: 

Gouvernement, 17 ininutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minute:; 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes; ame: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance M 
et des indépendants de gauche, 10 minutes; ee 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes; 

Groupe des répubiicains progressistes, 2 minutes; y 

Isolés, 2 minutes. 

Les commissions, les groupes socialiste, communiste, parsan, si 
républicain social, radical-socialiste, d'action républicaine et puer 
suciale ot épuisé leur temps de parole, eotis 

[Article (suite}.] 

M. le président. Dans sa séance du 28 juillet 1954, l'Assembite 
nalionale commeneé la discussion de l'article 

Nous revenons maintenant aux parties de l'article {7 qui 
ont été réservées, dont je donne lecture: 

« Art. 19. — Les articles 1 et 12 à 22 inclus de la hi 
n° 52-799 du 10 juillet 1932 sont abrogés et remplacés par es 
articles suivants. 

Bien entendu, cet alinéa demeure réservé pr la fin de 
l'examen de l’article de la proposition de 

« Art, 1%, — L'article 3 de la loi n° 48-104 du {7 janvier 
1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées est complété par les alinéas suivants: : 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs act- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, elle est affiliée à l’organisation d'allo- 
cation de vieillesse dont relève son activité principale. Ç 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs ati- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, allocation est à la charge de l'organisi- 
tion d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait releve 
son activité principale. es 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une actvil 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à l'orga- 
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salariée, même si cette activité est exercée à titre acces<oirt, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salaries, Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à U1 
régime de sécurilé sociale en tant que salariée et à um autre 
régime en tant que non salariée, les avantages qui lu: sont 
dus au titre de ses cotisations se camulent. » 
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be l'organisalion administrative et [inancière, 


« Art. 19, — La totalité des dépenses de l'organisation auto- 
nome des allocations et retraites de vieillesse agricoe est 
le: 
y» Par une double cotisation professionneile : 

«a L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régime; 

« b) L'autre assise sur le retenu cadastral initial de chaque 
exploitation ; 

« 2 Par une participation du fonds national d'allocation de 
veilesse agricole institué par l'article 233 ci-après. » 


at. 21, — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa b, 
l'article 19 ci-dessus est déterminée comme : 

« > francs par frane de revenu cadastral initial, à concurrence 
de 5.040 francs de revenu cadastral pes chef d'exploitation; 

« ? francs par frauc de revenu cadastral initial, au delà. 

« Dans les communes à caractère urbain ou industriel, il sera 
fit application des dispositions prévues par l'article 4 de ja 
jui n° 2-4 du 3 janvier 1952 en matière de cotisations destinées 
au financement des prestations familiaies agricoles, 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
h Moselle, le revenu cadastral eur lequel est assise la cotisation 
est compté pour deux tiers. 

. Dans le bail à métayage, le preneur et le bailleur sont 
baus au payement de leurs cotisations respectives se:on Ja 
proportion relenue pour le parlage des fruits. 

« Art, 22, — Les bénéliciaires soit de l'allocation ou de Ja 
ntraite de vieillesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse 
des non-salariés, soit de la retraite des vieux travail'eurs sala- 
rés, exploitant des terres dont le revenu cadastral initial est 
inférieur à 130 francs, sont exonérés des cotisations prévues 
aux articles 20 et 21 ci-dessus. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture, 

M. Boscary-Monsservin, rapporteur. Dans sa dernière séance, 
l'Assemblée a examiné la quasi-totalité du texte portant modi- 
feation de la loi du 10 juillet 1952. Seuls, sur l'article 1% du 
mpport, les paragraphes avant trait à l'article 1% et aux arti- 
ces 19, 21 et 22 de la loi du 10 juillet 1952 ont été réservés. 

Il me paraît logique d'aborder immédiatement l'examen des 
amendements présentés sur ces paragraphes. 

M. le président. M. Delachenal a déposé un amendement n° 44 
tendant à compléter le deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 1% de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
par la phrase suivante : 

« Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n’est pas 
considérée comme étant son activité principale, elle conti- 
luera à verser à ia caisse d'allocation vieillesse agricole la 
cwlisation basée sur le revenu cadastral pour toute la partie 
de son revenu cadastral initial excédant 500 franes. » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, actuellement, 
l'agriculteur qui est en même temps artisan où commerçant, 
pave une demi-cotisation à la caisse agricole et une demi- 
tolisation à la caisse artisanale ou commerciale, 

D'après le texte qui à recueilli la majorité à l'Assemblée 
halionale, la semaine dernière, ce même assujetti, s'il est acces- 
soireinent agriculteur et principalement artisan ou commer- 
Gant, payera désormais le double de ce qu'il payait autrefois, 
Cest-i-dire une cotisation intégrale à la caisse artisanale ou 
tommerciale et une cotisation intégrale à la caisse agricole, 
alors qu'il ne percevra aucune allocation de la caisse agricole. 

Il ne faut pas se dissimuler que ceux qui payaient une demi- 
tolisation à chaque caisse, vont présenter de légitimes récrimi- 
contre payement, désormais, d'une cotisation inté- 
raie, 

A titre transactionnel, je propose donc de ne faire payer à 
h caisse agricole que la cotisation basée sur le revenu cadas- 
iral pour toute la partie du revenu cadastral initial qui dépasse 
500 francs. 

Par conséquent, désormais, si mon amendement était adopté, 
ls petits cultivateurs, tout au moins, échapperaient à cette 
donble cotisation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. À l'occasion de la discussion de l'amende- 
meul de M, Helachenal, je désire faire une mise au point sur 
article et sur le problème de l'exploitation afin que 
femblée puisse se prononcer en toute connaissance de cause. 
Quel était le régime dans le cadre de Ja loi du 10 juillet 1952 ? 
lorsqu'un assujetti avait des activités multiples, l'une de 
‘ès activités relevant de la profession agricole, il y avait double 
äliliation, c'est-à-dire que l'intéressé était affilié à deux caisses 
Mxquelles il cotisatt, élant entendu qu'il ne versait que la 
Moilié de la cotisation à chaque caisse <et percevait deux 


moitiés de la prestation, chaque moitié élant pavée par l'une 
et l'autre caisse. 

Ce système a présenté un certain nombre d'inconvénients 
que j'ai récemment exposés à l'Assemblée, Aussi bien votre 
commission de l'agriculture vous a-t-elle proposé de revenir 
à une formule qui apparaissait d'ailleurs meilleure, celle de 
l'affiliation unique. 

L'affiliation unique constitue, -du reste, la règle au cas de 
double activité. Le régime prévu pour l'agriculture par la 
loi du 10 juillet 1952 avait un caractère exceptionnel. 

La commission de l'agriculture vous propose d'appliquer en 
toutes hypothèses la régle générale posée, celle de laftihiation 
unique compte tenu de la profession principale. 

Cependant, sur le plan agricole, cela entraine 
dences particulières. 

Sur le plan agricole, en effet, les colisations sont de deux 
ordres : 

D'une part, une cotisation individuele ; 

D'autre part, une cotisation proportionnelle au revenu cadas- 
{ral, qui présente un certain de sosidarité profession 
nelle. 

Or, S'il apparaît tout à fait normal, au cas où l'activité agri- 
cole est exercée à titre accessoire, de dispenser de la cotisation 
individuelle, il n'est peut-être pas très équitable d'accorder une 
dispense, tout au moins une dispense lotale de la cotisation 
cadastrale, qui à un caractère de solidarité professionnelle, 
C'est ce qu'ont fait remarquer certains commissaires, Ts ont 
donné des exemples frappants d'acquisitions de terres par des 
non-professionnels de l'agriculture, acquisitions devenues Inas- 
sives dans certaines régions, Toutes ces terres échapperaient 
done à cette charge de solidarité réalisée par la cotisation 
cadastrale ? 

M. Auguste Tourtaud. Ju-qu'à 240) francs de revenu cadastral, 

M. le rapporteur, Aus-i bien, Votre commission de l'agrieut. 
tuie, frappée par ces arguments, contrairement d'ailleurs à 
l'avis du rapporteur, estime que, s'il convenail Ce revenir au 
principe de J'affiliation unique, il v avait lieu cependant de 
maintenir le recouvrement de la cotisation cadastrale, lorsque 
l'activité agricole était exercée à titre accessoire. 

Tel est le point de vue formel retenu par la commission de 
l'agriculture et que je dois défendre, Cependant, il n'est 
pas douteux que ce + de vue prète à des critiques; 
certains membres de la commission n'ont pas manqué de le 
souligner: le payement d'une cotisation dans le cadre d'un 
systèine de retraite suppose d'abord l'affiliawon et ensuiie la 
perspective d'une prestation, Or nous ahoutissons à ce résultat 
tout de mème eme que, dans le svstème proposé par la 
commission de l'agriculture, nous faisons payer des cotisations 
à des personnes qui ne sont pas aftiliées et ne percevronk 
jamais de prestations du régime agricole. 

Au surplus, M. Viatte, au nom de la commission du travail, 
nous a fait observer, au cours d'une précédente séance, que 
l'on risquait de fausser l'égalité entre ies régimes car on à lait 
se trouver en présence de gens qui, avant de très grosses eoli- 


certaines 


sations cadastrales à verser, s'efforceraient de faire admettre 
que l'activité agricole constitue leur profession principale, 


alors que peut-être cela est très discutable, 

Voilà une vue générale sur l'ensemble du problème, qui doit 
déterminer votre vote au regard des divers amendement-. 

Certains amendements tendent au maintien de la double affi- 
liation. 

Le rapporteur est obligé de demander leur zejet et cela de 
manière formelle. I est absolument indispersable de conserver 
le critérium de l'aftiliation principale. 

En eflet, l'Assemblée nationale à voté, la semaine dernière, 
un texte abaissant de 100 à 7% francs le plancher £u revenu 
cadastral permettant d'être considéré comme ressortissant à la 
profession agricole. Or, il est indéniable que, ce plancher étant 
ainsi abaissé à un taux très faible, si nous ne faisons pas jouer 
se que j'appellerai un verrou de sûreté, nous risquons de voir 
inclure dans la profession agricoe un nombre très important 
de personnes qui ne s'y rattachent en aucune maritre, 

Cinquante francs représen‘ent, en fait de revenu cadastra!, 
nn chiffre infime. Celui qui a un enclos, un pare, un jardin 
potager, où un lopin de terre qu'il n'a pas donné à bail, reste- 
rait inclus, tout ou moins pour moitié, dans le régime agricole, 
si l'on ne retient pas le principe de l'affiliation unique, celte 
affiliation étant déterminée par l'activité principale, 

Cela est grave pour la profession agricole ; elle prend'ait ainsi 
À charge de nombreuses personnes qui pratiquement he Jui 
apportent rien et à qui elle devrait une moitié des prestations, 

Le chiffre de franes déjà retenu par l'Asserablée suppose 
nécessairement l’affiliation unique. 

M. Vincent Badie. Ces gens ne demandent pis à appartenr 
au régime agricole. 

M. le rapporteur. !!s ne le demandent pas, en effet. 

Si nous faisons jouer le correcuif de la profession principale 
nous les éliminons, S'ils ont un potager où un pare, ils ont aussi 
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une profession principale sur laquelle il ne peut y avoir aucun 
doute, Nous les écartons donc systématiquement du régime 
agricole et nous retombons dans la normale. T2. 

Il restera alors à statuer sur Ja question de savoir si nous 
devons, cependant, exiger d'eux le payement de la cotisation 
cadastrale. 

Je vous ai fait connaître le point de vue de la commission de 
l'agriculture, qui est formel. Je dois cependant signaler — ma:s 
c'est une appréciation personnelle — que l'amendement de 
M. Delachenal me parait juste. Il existe, en effet, dans les cam- 
pagnes, un certain nombre de petits artisans et de petits com- 
merçcants qui ont une petite propriété, Ils font marcher de pair 
leurs activités agricoles et leurs activités artisanales ou com- 
merciales, chacune d'entre elles étant souvent insuffisantes 
pour :es faire vivre; ces gens-là comprendraient difficilement 
qu'on leur fasse payer deux cotisations pleines à deux régimes 
différents, alors surtout que leurs activités restent modestes. 

C'est pourquoi l'amendement de M. Delachenal présente de 
l'imtérét: s'il était adopté, la cotisation cadastrale ne serait 
due que pour la partie de revenu cadastrai dépassant 500 francs. 

lelles sont les observations qu'au nom de la commission 
de l'agriculture j'ai cru devoir présenter à l'Assemblée sur ce 
point. 

M. le président. La garole e<t à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Les observations présentées par 
M. le rapporteur sont pertinentes, 

I ne Flat pas oublier que, si nous Jégiférons pour les pro- 
fessions agricoles, nous devons ‘euir compte des autres régimes 
autonomes, et, construisant d'un côté, nous devons prendre 
rarde à ne pas démolir d'un autre, Ne perdons pas de vue 
a loi de base du 17 janvier 1948. 

L'armendement qui avait été déposé par MM. Viatte et Char- 
pentier répondait au souci à la fois de M. Delachenal et de 
M. Boseary-Monsservin puisque, tout en consacrant le principe 
de l'affiliation unique pour l'activité principale, il permettait 
ensuite d'établir upe sorte de ventilation entre les différentes 
caisses et, surtout, de fixer les cotisations à verser par les 
personnes ayant deux activités. 

Je crains, en.revanche, que l'amendement de M. Delachenal 
désavantage les petits exploitarts agricoles, dont le revenu 
cadastral n'atteint par ZX) francs, En effet, ils devraient la 
cotisation cadastrale, tandis qu'un commercant, dans les mêmes 
conditions, serait exonéré, 

M. Albert Lalle, président de la commission, Mais l'exploitant 
bénéficiera de la retraite, 

Mme Francine Lefebvre. Je demande à la commission de l’agri- 
culture de bien vouloir accepter l'amendement de MM. Viatte et 
Charpentier. Dans ce cas, M. Delachenal pourrait s’y rallier et 
les autres amendements ayant trait à l'affiliation unique n’au- 
raient plus d'objet. 

La justice serait respectée par cel amendement dont je donne 
eclure : 

« Un décret pris après consultation des organisations auto- 
nomes intéressées fixera les conditions dans lesquelles la coti- 
sation tient compte des activités secondaires, la ventilation 
du complément de cotisation ainsi réclamée entre les diffé- 
rentes organisations autonomes et Jes conditions dans les- 
quelles des exontrations seront accordées aux personnes aux- 
quelles leurs activités secondaires m'apportent que des res- 
sources de faible importance, » 

Ce texte me parait très équilibré, 

M. Vincent Badie. || ne pourra jamais élire appliqué! 

Mme Francine Lefebvre, Pourquoi ne le serait-il jamais ? 11 
s'agit de savoir si l'on fait confiance aux professions orga- 
nisees. 

La loi du 17 janvier 1948 était fondée sur ce principe que 
commerçants, artisans, agriculteurs, membres des professions 
libérales, qui voulaient avoir un régime autonoms — et c'était 
bien leur droit — pouvaient organiser, à l’intérieur de leur 
profession, dans le cadre général, les différents régimes de 
retraite et d'allocations vieillesse, 

J'estime que l'amendement dont j'ai donné lecture apporte 
un complément nécessaire à la coordination de ces différentes 
#liocations. 


M. Auguste Tourlaud. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner. Je rappelle qu'il 
reste approximativement une heure pour terminer la discus- 
sion de cette proposition de loi, selon l'horaire que nous 
avions prévu. 

M. Auguste Tourtaud. Je voudrais déposer un sous-amende- 
ment, monsieur le président. 

M. le président, Laissez-moi terminer. 

Je suis encore saisi de treize amendements. Or, la, discussion 
du premier de ces amendements a déjà duré vingt minutes. Je 
demande donc à tous les orateurs d'abréger leurs explications. 


Je ne puis laisser rouvrir la discussion générile 
de chaque amendement. 
La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l’agrieultur. 
M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, Mc. 


À Propos 


collègues, je vous rappelle que le Gouvernement ne 
pas que s'inslitue celle discussion, étant donné que M. 
sident du conseil se propose de présenter un proganns pe 
comprendra une réforme de l'allocation vieillesse. jui 

ne m'appartient pas d'en parler aujourd'hui; mais 


comprendrez que la présente Giscussion est prématurée. 

Cependant, puisque l'Assemblée à manifesté le désir 4 dis. 
cuter de l'allocation vieillesse — et je reconnais que cette ie 
cussion élait utile sur certains points — Je Gouvernement 
accepte le débat, 

Un certain nombre d'amendements étant proposés, je sou. 
haite, pour plus de clarté, que l'Assemblée se prononca d'abord 
sur la question de laffiliation qui est, à mon sens, majeure 

Mme Madeleine Laissac. C'est fait! 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je n'en suis pas cr 

J'entends M. Boscars-Monsservin dire que c'est le texte rap- 
porté par la commission de l'agriculture qui est repris, 1 «1,14 
utile que ce point fût bien précisé, 

M. Delachenal a présenté un amendement n° 6, 

M, le rapporteur. I! a été retiré, 

. M Joseph Delachenal. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous en prie. 

M. Joseph Delachenal. Lor de sa dernière séance, l'Asscndie 
palionale s'est prononcée sur ra question en repoussant ja pro- 
position de la commission des finances tendant à disjoindre le 
texte proposé pour l'article 1 de la loi du 10 juillet 192 

J'ai donc retiré mon amendement et je me suis rallié au 
texte de la commission. 

En revanche, j'ai présenté deux autres amendements qui 
viendront en discussion ce matin et dont l’objet est de pallier 
les inconvéments du texte de la commission. 

M. le président. 11 y à done un malentendu. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En effet, monsieur le 
président, je n'avais plus souvenir du retrait de l'amendement 
de M. Delachenal. 

Je n'insiste donc pas, puisque nous revenons À la discus- 
sion du principe de l'affiliatior conçu selon le texte 1:p- 
porlé par M. Boscar y-Monsservin. 

M. le rapporteur. 11 s'agit de l'affiliation unique à l'os 
nisation d'allocations de vieillesse dont relève l'activité pui 
pale. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. I] reste done en diccus 

sion deux amendements. L’amendement de MM. Viatte et Char- 
pentier me paraît très compliqué. Je ne dis pas qu'il ne soit 
pas ici à sa place. 

Mme Francine Lefebvre. 1] aurait pu être étudié. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je laisse l'Assemblée 
juge; mais je crois que cet amendement n'est pas heureux en 
raisons des difficultés d'application qu'il entrainerait. 

Quant à l'amendement n° 44, de M. Delachenal, il conduirait 
à une perle de recettes assez importante. (Protestations sur de 
nombreux bancs.) 

M. le rapporteur. Non! 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Il faudrait revenir à 
un chiffre de revenu cadastral inférieur à celui qu'il prévoit 

M. le président de la commission. On ne peut estimer qu'il 
y à perte de recette puisque la moitié de la retraite m'st pa 
versée. Ceci compense cela. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement n° {4, 
monsieur Delachenal ? 

M. Joseph Delachenal. Rien entendu, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. La commission (es 
finances avait proposé la disjonction de l’artiele 1* parce qu'elle 
pensait que les études w’étaient pas suffisamment approfonuies 
ni les conversations entre les représentants des différents 
régimes suffisamment avancées pour que l’Assemblée puisse 
statuer d'une manière satisfaisante sur le texte de la com 
Inission de l’agriculture, particulièrement parce que, tout en 
recherchant la simplification par l’affiliation unique, on etait 
CORP au double recensement et, partant, à la double coti- 
sation. 

Mais, surtout, d'autres régimes qui ont été organisés dans 
le cadre des dispositions de la Joi du 47 janvier 19: url 
également. intéressés au plus haut point à ce problème tt 1 
est nécessaire que Jeurs représentants soient consultés sur les 
deux amendements en discussion. 
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M. le Monsieur le rapporteur pour avis, pour le 
mouent seul l'amendement n° 44 de M. Delachenal est en dis- 
cussion. L'amendement n° 41 de MM. Viatte et Charpentier 
sera appelé ultérikurement. 

M. Pierre Gabelle, rapporieur pour avis. Ces deux amende- 

ment: ne sont pas soumis à une discussion commune, mais, 
dans le présent débat, ils sont fous deux simultanément ea 
ause. 
FL'amendement n° 41 de MM. Viatte et Charpentier tend à 
réger a posteriori ce que la commission des finances aurait 
voulu voir discuter préalablement, Il tend en fait à confier au 
ouvoir réglementaire le soin de définir les frontières entre 
les divers régimes, du point de vue des cotisations et des 
wrestations. 

L'aunendement n° 44 de M. Dxlachenal a l'avantage de sup- 
pruner les principales objections soulevées par le texte rap- 
port pe la commission de l’agriculture et contre lequel s'était 
cve la commission des finances. Il réduit, en effet, le double 
recensement et la double cotisation à des cas assez exception- 
els et il est très particulièrement recommandable en ce qui 
con crue l'appel à la solidarité. 

La question a été posée par le Gouvernement de savoir s'il 
rsullerait une diminution de recettes de la fixation à 500 
francs du chiffre du revenu cadastral, comme le propose 
M. belachenal. 

LL est très difficile de répondre sur ce point. 

Par comparaison avec le texte rapporté par M. Boscary-Mons- 
servin, l'amendement entrainerait, très certainement, cette 
perte de recetle. Mais, il nous faut juger non pas en vf 
raison de ce texte, mais en comparaison de la situation actuelle. 

La commission des finances avait fait remarquer que s'il 
y avait un apport de recettes en raison de la double cotisation 
It du fait que les intéressés ne percevraient qu'une simple pres- 
tation, c'était là un apport de recettes assez anormal. 

\ous devons done juger par rapport à la situation actuelle, 
Si l'on faisait appel au critère de l'affiliation unique, des cotisa- 
tions pleines seraient encaissées de chaque côté et vous auriez, 
pour la solidarité, un apport supplémentaire. 

J'avoue done que je suis incapable d'apprécier quel avan- 
age résulte de cet amendement par rapport à la situation pré- 
sente et de vons dire s’il y a véritablement, dans i'ensemible 
des régimes et non pas seulement pour un régime particulier, 
un «pport supplémentaire. 

on peut même penser que pour le régime agricole il res- 
tra un petit apport supplémentaire, puisque vous instituez 
une cotisation entière pour l’ensemble des affiliés et que vous 
miintenez en sus une cotisation de solidarité pour certains, 
qui sont extérieurs au régime, mais qui, en raison de la sure 
face de terre dont ils sont propriétaires, maintiendront lout de 
mème le versement d’une cotisation de solidarité, sans avoir 
sucun droit aux prestations du régime. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M Jean Laborbe. Je ne pourrais voter l'amendement de 
M. Delachenal, parce que j'estime que le chiffre de 500 franes 
de revenu cadastral, est trop élevé pour constituer la limite du 
paverment de la double cotisation. En effet, ce revenu repré- 
sente celui de la moitié des exploitations agricoles francaises. 

Avec gr moi de mes collègues, parmi lesquels M. Saint- 
Cyr et M. Trémouilhe, je présenterai des amendements tendant 
à ramener à 150 francs le chiffre proposé. Autant nous esti- 
mous qu'il est nécessaire que l'artisan, le petit épicier du 
village, lous ces gens qui ont de petites parcelles n'aient pas 
à cotiser à deux régimes, autant nous ne pouvons admettre 
que certaines personnes se trouvent, pour louer les terrains, 
dins une meilleure position que les exploitants eux-mêmes. 

En eflet, par le système de l'abattement à 500 francs de 
revenu cadastral, on placerait des personnes qui peuvent louer 
des terres dans des conditions de location meilleures, puis- 
qu'elles ne supporteraient pas les charges qui frappent le sim- 
ple agriculteur. 

C'est pour ces raisons que nous ne suivrons pas M. Dela- 
chenal, mais que nous volerons un amendement qui s'inspire 
des mêmes principes, avec un chiffre de revenu cadastral 
moins élevé. 

M. le président. Je viens d’être saisi, par MM. Tourtaud, Lam- 
bert, Gabriel Paul, d’un sous-amendement à l'amendement de 
M. Delachenal. Ce sous-amendement tend à substituer aux mots : 
« pour toute la partie de son revenu cadastral initial excédant 
SN) francs », les mots: « lorsque son revenu cadastral initial 
excédera 500 francs. » 

La parole est à M. Tourtaud, auquel je demande d'être bref. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, l'amendement 
de M. Delachenal introduit une notion nouvelle, puisqu'il tend 
ä prevoir un abattement à la base pour les cotisations fixées 
d'après le revenu cadastral. 

l'a pour objet d’éxonérer du payement de la cotisation 
basée sur le revenu cadastral, tout revenu cadastral excédant 


500 franes, pour les personnes dont la profession principale 
n'est pas agricole. 

Dans le cas précis évoqué tout à l'heure par M. le rappor- 
teur, tel commerçant en gros, tel marchand de bestiaux qui 
possède une exploitation agricole importante mais dont la 

rofession principale est son commerce bénéficiera, en vertu 

e l'amendement de M. Dejachenal, d'un abattement à Ja base 
sur ses colisations. 

Nous ne pouvons pas admettre ce principe favorable à ceux 
qui possèdent des exploitations agricoles importantes el exer- 
cent, à titre principal, une autre profession. 

J'ai entendu parler de « cotisation de solidarité », Eh hien! 
ne créans pas un abattement à la base lorsqu'il s'agit des pro- 
priétés les plus importantes! 

C'est pourquoi nous substituons À cette notion celle de l'exo- 
nération du versement de Ja cotisation basée sur le revenu 
cadastral lorsque ce dernier dépassera 509 francs. 

J'indique tout de suite, après l'intervention de M. Laborbe, 

ue nous ne maintenons pas, 4 priori, le chiffre de 500 francs, 
Nous sommes prêts à accepter un chiffre légèrement inférieur, 
quoique nous eslimons qu'il est possible d'aller jusqu'à 
francs. Cependant, pour faire aboutir cette exonération du 
pavement des cotisalions basées sur le revenu cadastral au 
bénéfice de ceux qui posstdent quelques terres et qui ont une 
autre profession — c'est le cas de nombreux artisans et petits 
commerçants — nous sommes prêts à nous rallier à un chiffre 
qui pourrait réunir une majorité dans cette Assemb'ée, 

Tel est l’objet de notre sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. joseph Delachenal, Si j'ai proposé l'exemption jusqu'A 
concurrence de 500 francs pour tous ceux qui sont arcessol- 
rement agriculteurs, c’est qu'il m'a paru illogique de dire 
que celui qui a 500 francs de revenu cadastral ne payera rien 
et que celui qui a 501 francs de revenu cadastral, au contraire, 
sera obligé de payer l'intégralité de l'allocation. 

Si mon amendement n'était pas adopté, je me rallierai à 
celui de notre collègue. 

Quant au chiffre de 500 francs, il ne me parait pas excessif, 
N'oublions pas qu'il s’agit de faire payer des cotisations à 
des gens qui ne toucheront jamais d'allocations, 

M. Vincent Badie, Il: en piyent déja. 

M. Joseph Delachenal. Je comprends très bien que vous 
fassiez payer une cotisation à des gens très riches sans leur 
verser d'allocations, par esprit de solidarité, mais vraiment, 
on ne peut dire que celui qui a moins de 500 francs de revenu 
cadastral soit un important agriculteur. 

Actuellement, il naye la moitié de Ja cotisation agricole, 
mais il perçoit de la caisse agricole la moitié de l'allocation. 
Vous ne lui ferez pas accepter qu'il paye l'intégralité de Ja 
cotisation pour ne rien toucher. 

M. Lucien Lambert. Nous demandons le scrutin sur notre sous. 
amendement. 

M, le président. M. Saint-Cyr vient de me saisir d'un sous- 
amendement qui tend à remplacer, dans l'amendement de 
M. Delachenal, les mots: « pour toute la partie de son reveru 
cadastral initial excédant 500 francs » par les mots: « lorsque 
son revenu cadastral initial excédera 300 francs, » 

Ce sous-amendement s'éloigne plus du texte de l'amernde- 
ment que le sous-amendement de MM, Tourtaud, Lambert ct 
Gabriel Paul. 

M. Auguste Tourtaud. Nous nous rallions au chiffre de 0 
francs pour faire accepter le principe de notre sous-amende- 
ment, 

M. le président. Vous retirez donc votre sous-amendement 
au bénéfice de celui de M. Saint-Cyr. 

M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le présilent, 

M. le président. Le sous-amendement de MM. Tourtaud, Laine 
bert et Gabriel Paul est retiré, La parole est à M. Saint-Cvr. 

M. Jean Saint-Cyr. Il serait normal que l'Assemblée pro 
nonçât d’abord sur l'amendement déposé par M. Vialle, au 
nom de la commission du travail, qui, lui, va le plus loin 

uisqu'il tend à éliminer le piyement de toute cotisation pour 
>s exploitants agricoles dont l'activité principale n'est pas 
agricole. 

M. le rapporteur. L'amendement n'est pas soutenu par son 
auteur. 

M. Auguste Tourtaud, Il n'a pas le méme objet, 

M. Jean Saint-Cyr, Je crokës ne pas me tromper. 

Au cours de la précédente séance consacrée à la discuesion 
de cette proposition de loi, nous avons discuté très longuement 
un amendement présenté par M. Viatte, au nom de Ja commis 
sion du travail. 

Il ne s'agissait pas de l'amendement n° de MM, Viatlte 
Charpentier. 

Mme Francine Lefebvre, Xon, c'est aulie chose, 
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M. Jean Saint-Cyr. (et amendement de M. Viatte dieposait, 
en subslanve, que lorsqu'une personne exerce à titre principal 
une activité non agricole, elle n'a en aucun cas à payer de 
cotisation pour son activité secondaire. 

I me semble qu'il nous faudrait tout d'abord nous pronon- 
cer sur cet amendement, S'il est repoussé, nous pourrions 
ensuite discuter l'amendJement de M. Delachemal et les sous- 
amendements qui s'y rapportant. 

M. Maurice Lucas. Tri: Lien! 

M. le président. Monsieur Saint-Cyr, l'amendement n° 25, 
présenté par M, Viatte au nom de la ComInIssIon du travail, 
s'applique au texte modificatif proposé pour l'article 19 de la 
Joi du 10 juillet 1952. : 

Or, nous examinons pour le moment le fexte modificatif pro- 
posé pour l'article {7 de cette loi. | 

Je ne pus simultanément mettre en dis:‘ussion des amen- 
dements qui s'appliquent à deux textes modificatifs, car il en 
sésulterait une confusion tele que l'Assemblée risquerait de 
lié pouvoir se prononcer en pleine connaissance de cause. 

M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le pue si nous nous pro- 
honçcons Inamtenant pour l'amendement de M, Deachenal, il 
est bien entendu que, par cela même, nous aurons repoussé 
l'amendement de M, Vialte. 

M. Jean Laborbe. Parfaitement. 

Mme Francine Lefebvre. Il tonibera. 

M. le rapporteur. 1] tombera en effet. 

M. le président. Si l'Assemblée est de cet avis, je m'inclinerai. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, nous discutons 
l'amendement n° 4% de M. Delachenal. J'ai proposé à cet amen- 
dement un sous-amendement; il vient d'y être présenté un 
deuxième sous-smendement par M, Saint-Cyr. Je demande que 
l'Assemblée se prononce sur ces sous-amendements. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Delachenal modifié par le sous- 
amendement de M. Saint-Cyr, fixant le revenu cadastral à 
F, 

M. Jean Saint-Cyr. J'ai déposé ce sous-amendement pour 
trouver un terrain d'entente, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de J'agri- 
culture ? 

M. le rapporteur, commission accepte le sous-amendement 
de M. Saint-Cyr. 

M. Augüste Tourtaud. Je répète que nous nous rallions au 
chiffre proposé par M. Saint-Cyr, étant donné que nous voulons 
faire aboutir un principe. 

I est entendu que la rédaction du sous-amendement de 
M. Saint-Cyr est la suivante: « Lorsque son revenu cadastral 
inilial excédera 300 francs, » 

M. le président. Nous sommes d'accord. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Saint-Cyr, ainsi 
rédigé, auquel se rallie M. Tourtaud. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous en revenons à l'amendement lui-même. 
Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. !! me parait que, puisque nous venons 
d'adopter un sous-amendement indiquant dans quelles condi- 
lions les cotisations seront payées, lomendnent déposé par 
MM. Viatte et Charpentier n'a plus d'objet. 11 semble, en effet, 
inutile d'envisager un décret, a'ors que le législateur a fixé 
ses conditions d'application, 

M. le président. Nous examinons présentement l'amendement 
n° 44 de M. Dehchenal. 

Est-il accepté par la commission ? 

M. le rapporteur. Oui, monsicur le président. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 44 
de M. Delachenal, moditié par le sous-amendement de M. Saint- 
Cyr, 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Vous connaissez notre convention, monsieur 
Tourlaud, Si vous mainteniez votre demande de scrutin, je me 
bornerais désormais à lire le texte de vos amendements, sans 
donner la parole à leurs auteurs, 

M. Auguste Tourtaud. Je n'insisie pas, 

M. Raymond Triboulet, Je demande la parole. 


M. le président. Non, monsieur Triboulet, la discussion eet 
teuminée. Je ne puis vous donner Ja parole. 


M. Raymond Triboulet. Je voulais indiquer simplement que je 
ne suis pas d'accord sur l'interprétation de M. le rapporteur. 
Je volerai volontiers le texte en discussion, mais à titre 
de repli par rapport à un amendement éventuel de M. Viatte. 
Je crois que M, Saint-Cyr avait parfaitement raison. 


M. le 
M. Deiachenal, modifié par le sous-amendement de M. Saint4 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté \r, 

M. le président. M. Delachenal à présenté un amendeme 
n° 45 tendant à compléter le troisième alinéa du text. se} 
licatif proposé pour l'article 1% de ka loi n° 52-799 qu 10 ju L 
let 1952 par la phrase suivante : ae 

« Toutefois, les personnes admises jusqu'à présent à perce 
voir une démi-ailocation agricole et une demi-allucation d'un 
autre régime non Salarié, continueront à recevoir ces ht 
demi-allocations jusqu'à ce qu'elles soient appelées à percevoir 
une allocation intégrale de l'organisation dont relève leur set. 
vité principale. » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Cet amendement ne présente pas de 
difficultés, Je n'aurai rien à en dire si la commission l’accepte, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernemet 
accepte l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission est également d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45 de 
M. Delachenal. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Delachenal à présenté un amendement 
n° 7 ainsi Conçu: 

« Dans la première phrase du dernier alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l'article 1* de la loi n° 52-799 du i juil. 
let 1958. après les mots: « titre accessoire », insérer les mots: 
« sauf dans le cas où elle ne serait pas susceptible de percevoir 

lus tard l'allocation vicillesse provenant de cette organisa 

ion. » 

M. Joseph Delachenal. Celte question est réglée. Je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Waldeck Rochet et Billat ont présenté un amendement 
n° 15 rclifié, ainsi conçu: | 

« Dans le quatrième alinéa du texte modificalif propose pour 
l'article 1*° de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952: 

« 1° Après la première phrase, insérer la phrase suivante: 

« Mais, si son activité non salariée relève de l'allocation 
vieillesse agricole et sous réserve que son revenu €cadaslral ne 
dépasse pas 200 franes, elle n’est pas tenue au payement de 
la cotisation prévue à l’article 20; 

« 2° Compléter la dernière phrase par les mots: 

« Sous la réserve qu’elle relève de l'allocation vieillesse agri- 
cole et qu'elle ait versé la cotisation prévue aux articles 2) 
et 21. » 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. le rapporteur. Cette question à été réglée par l'amende 
ment de M. Delachenal. 

M. Gabriel Paul. Non, car il s’agil des salariés, 

Notre amendement se rapporte au 4° alinéa de l'article {7 da 
texte qui nous est présenté. ainsi rédigé: ” 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à l'orza- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activite non 
salariée, même si cette activité est exercée à titre accessonre, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés. » 

Ainsi, aux termes de cet alinéa, une personne exerçant une 
activité salariée et qui est affiliée au régime des salariés doit 
être affiliée à la caisse d'allocations de vieillesse des non-sala- 
riés, même si son activité non salariée est exercée à titre acces- 
soire. 

Les personnes se trouvant dans ce cas et dont l'activité non 
salariée est de caractère agricole, seront done affiliées à la 
caisse d'allocations de vieillesse agricole. Ce sera le fait de 
nombreuses petites gens, particulièrement d'ouvriers de l'in- 
dustrie comme de l'agriculture, habitant la campagne el posst- 
dant quelques parcelles de terre ou de vigne. Le. 

La première partie de notre amendement a pour objet ( ex0- 
nérer <es personnes des cotisations à la caisse agricole si eur 
revenu cadastral ne dépasse pas 150 francs. 

M. Jean Laborbe, Nous venons d'adopter le chiffre de 
300 francs. 

M. Gabriel Paul. Nous pensons justement pouvoir porter ce 
chiffre à 300 francs, ainsi que cela vient d’être fait pour d'autres 
catégories. 

J'espère que la commission et l'Assemblée seront d'accord 
at ne pas imposer de charges nouvelles à ces modestes la- 
Vailleurs. 

Quant à la seconde partie de notre amendement, elle tend sim- 
plèement à préciser que bénéficieront dn cumul les personnes 
relevant de l'allocation de vieillesse agricole et qui auront verse 
la double cotisation. 

M. le président. La parole es à M. le rapporteur. 


ident. Je mets aux voix l'amendement 9 4: : 


1 ue 


| 
u 
d' 
rê 
sa 
di 
ol 
HE 
pi 
4e 
fi 
q 
d 
I 
] 
{ 
4 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 AOÛT 1%4 3791 


m. le rapporteur. IL faut éviter toute confusion. L'exercice 


d'oci ipations multiples peut se concevoir sur deux plans diffé- 
rents. Ou bien il yY à appartenance à divers régimes de non 
ilarits; nous venons de préciser à cet égard que certaines 
dispensées de cotisations cadastrales joueraient, mais il faut 
ahserver qu'en ce cas-là l'occupation agricole étant exercée 
à titre accessoire, il n'est perçu aucune prestation sur le plan 
agricole. I est seulement perçu une seuie prestation versée 
par le r sime de la profession principale. Ou bien, il y a appar- 
lenance à la fois à un régime de salariés et à un régime de 
own salariés. 

: En celte deuxième hypothèse, par l'application de la loi ân 
10 juillet 1952 que nous n'avons pas modiliée sur ce point parce 
qu'elle constitue une mesure de faveur, il y a cumui de pres- 
tation. L'intéressé touche les prestations complètes dans les 
deux régimes. H est donc normal qu'il paye les deux cotisa- 
ions. 

Au-<i, la commission rejette-t-elle l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. L'amendement eup- 
prime-t-il la double prestation ? 

M. Gabriel Paul. Non. 

La première partie tend à exonérer les salariés qui exploitent 
un petit lopin de terre dont le revenu cadastral est inférieur À 
1% francs. Nous reprenons ce chiffre, le cas étant différent de 
celui que nous avons trailé tout à l'heure. 

La -cconde partie tend à préciser quels seront ceux qui pour- 
ront cumuler l'allocation de vieiliesse des salariés et l'allocation 
de vroillesse agricole. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvermement ne 
peut accepter cet amendement. 

I est normal qu'au bénéfice de deux prestations corres- 
poudent deux cotisations, Le raisonnement de M. le rapporteur 
de la conumission de l'agriculture me paraît parfaitement fondé. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. L'amendement de nos collègues commu- 


uxtes est contradictoire. 

l'ans la premiére partie, il exonère d'une cotisation et, dans 
la seconde, il Ne que <eux qui n'ont pas payé la coti- 
sation n'ont pas droit au cumul des allocations. 

Vraunent, je ne comprends pas. 

M. Gabriel Paul, Nous demandons le vote par division. 

M. Maurice Lucas. C'est de la démagogie ! 

M. Auguste Tourtaud. Nullement, c'est pour vous permettre 


de voter la première partie. 
M. le présléent. Le vote par division est de droit, 
Je iméts aux voix la première partie de l'amendement de 


MM. Waideck Rochet et Billat, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la seconde partie 
de l'amendement. 

M. Auguste Tourteud. Nous la retirons. 

M. le président. La deuxième partie de l'amendement est 
retirée. 

MM. Viatté et Charpentier ont déposé un amendement n° 44 
tendant à compléter le texte modificatif proposé pour l'ar- 
üclke 1% de La loi du 10 juillet 1952 par l'alinéa suivant : 

« Un décret pris «près consultation des organisations auto- 
nomes intéressées fixera les conditions dans lesquelles la coti- 
sation tient compte des activités secondaires, la ventilation 
du complément de cotisation ainsi réclamée entre les diffé- 
renles organisations autonomes et les conditions dans les- 
quelles des exonérations seront accordées aux personnes aux- 
quelles leurs activités secondaires n'apportent que des ressour- 
ces de faible im ance. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir cet 
iuendement. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, je pense 
qu'après l'adoption de l'amendement de M. Delachenal, cet 
it être retiré. 

Nous regrettons toutefois qu'il n'ait pas élé adopté parce 
qu'il aurait apporté une solution pour tous les régimes, alors 
quon ne prend de mesures que pour le régime agricole. 

M. le président de la commission. Vous n'avez rien apporté 
vous-mètme, N'ouvrez pas de discussion entre régimes! 

M, le président. L'amendement est reliré. 

M. Delachenal a déposé un amend+ment n° 8 ainsi conçu: 

« L — Après le texte modificatif proposé pour l'article 4% 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, iusérer les dispositions 
suivantes : 

« Art, 10, — Les vieillards qui ont travaillé comme salariés 
Peudaut tout le temps requis pour avoir droit à l'allocation 


aux vieux travailleurs salariés percevront cette allocation, alors 
méme qu'Us auraient exercé ullérieurement une autre profes- 
sion leur donnant droit à une allocation d'un taux nirieur 
à celle des salariés. » 

« Î. — En conséquence, rédiger comme suit le début dœ 
1* alinéa de l'article premier : 

« Les articles & et 10, 12 à 22... (ie reste sans changement.) à 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Me: chers collègues, d'après la sédac- 
lion actuelle, les travailleurs qui ont été salariés pendant vingte 
CM ans perçoivent l'allocation des vieux travailleurs salariés. 

Mais, si après ces vingt-cinq ans de travail salarié, ils exer. 
ceat une activité non salariée, ils perdent le droit à l'allocae 
tion des vieux travailleurs salariés et ne perçoivent plus 
qu'une allocation égale à la moitié de celle qui est accordéo 
aux agriculteurs, artisans ou commerçants, ce qui est suure- 
rainemernt injuste. 

Je vois que M. le rapporteur me fait un signe de tête affir- 
malif. S'il est disposé à accepter mon emendement, il est 
inutile que j'insiste davantage. 

M. le rapporteur, Nous sommes tout à fait d'accord, Votre 
proposition est très pertinente. Mais il me paraitrait plu: normal 
de la présenter sous forme d'addition d'un deuxième alinéa à 
l'article 10, 

M. Joseph Deiachenal. Je aucun laconveén eut, 

Mme Francine Lefebvre, Je demaile la paruie, 

M. le président, La parole est à Mme Lefebwre. 

Mme Francine Lefebvre. Je liens à dire que, la aus cn 
envisage des mesures tout à fait particulières. Or, nous ne 
sormmes pas députés paysans, ouvriers, arlisans où 
cants, mais députés français et qui ont à connaître des questior:s 
sociales intéressant toutes les professons françaises, 

M. le rapportôur. C'est dans l'intérêt des salariés que noug 
proposons ces mesures. 

M. Joseph Delachenal, Qui, c'est pour tous les salaries. 

Mme Francine Lefebvre. le demande au Gouvernement, ress 
ponsable de l'ensemble de la nation, ce qu'il pense de la ques- 
tion sur le plan de l'artisanat. 

De très nombreuses femmes, par exemple, ont été salariées 
dans la couture pendant vingt-cinq ans et plus; elles auraient 
droit, maintenant, de par la législation, à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, qui est de G6.0W francs par an; rrais, 
ayant choisi plus tard une activité artisanale en exerçant, par 
exermple, la couture à leur compte pendant dix ans, elles 
ne touchent qu'une allocation artisanale de 31.200 francs par 
an. 

Vous réglez peut-être le cas des salariés de l'agriculture, mais 
non-pas celui des autres. 

M. le rapporteur, Mais si, nous visons tous les cas, 

Mme Francine Lefebvre. S'ils sont tous visés, je suis d'accord, 
Mais, je voudrais connaître l'avis du ministre du travail et 
savoir si le Gouvernement apporte les ressources nécessaires 
pour faire face aux dépenses ? 

Dans l’affirmative, je voterai volontiers l'amendement, 

M. le président. La parole et à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Je puis rassurer eulléremest 
Mme Francine Lefebvre. Mon amendement vise ceux qui, apres 
leur salariat, ont exercé, non pas seulement une profession 
agricole, mais n'importe ge profession, 

Cela ressort nettement du texte. 

M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
aurait voulu connaître l'avis de la commi<sion du travail. 

M. le président, La commission du travail, je lai dit, m'est 
pas représentée. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, j'ai pare où 
nom de la commission du travail, M. Viatte m'avaut pré de le 
suppléer. 

e répète que si les salariés de toutes les professions sant 
visés, nous ne pouvons qu'être d'accord, à la condition que 
le Gouvernement fourmisse un mode de financement, Car nous 
connaissons les difficultés de la sécurité sociale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour rassurer entièrement Mine Francine 
Lefebvre, je lui indique que cet amendement à trait à l'article 
10 de la loi du 10 juillet 1932 qui vise l'ensemble des regimes, 

Cet amendement me parait très pertinent. 

En effet, en l’état actuel des textes, qu'arrive-1-il ? Une per- 
soane a été salariée durant presque toute son existence, Par 
suite des circonstances, pendant les deux ou trois dernières 
années, elle exerce d'antres occupations. Elle ne percoil pas, 
alors, l'allocation, ce qui est une injustice. 

L'amendement de # Delachenal apporte un reméde à celte 
situation, il est vaiable pour tous les régimes el me parait 
excellent, 
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M. Jean Saint-Cyr. Cet amendement de M. Vialte disposait, 
en substance, que lorsqu'une personne exerce à titre principal 
une activité non agricole, elle n'a en aucun cas à payer de 
cotisation pour son activité secondaire. 

I me semble qu'il nous faudrait tout d'abord nous pronon- 
cer sur cet amendement, S'il est repoussé, nous pourrions 
cusuite discuter l'amendement de M. Delachemal et les sous- 
amendements qui s'y rapportant. 

M. Maurice Lucas. Très Lien! 

M. le président. Monsieur Saint-Cyr, l'amendement n° 23, 
présenté par M, Viatte au nom de la commission du travail, 
s'applique au texte modificatif proposé pour l'article 19 de la 
Joi du 10 juillet 1952. 

Or, nous examinons pour le moment le texte modificatif pro- 
posé pour l'article {7 de cette loi. 

Je ne pus simultanément mettre en dis:ussion des amen- 
dements qui s'appliquent à deux textes modificatifs, car il en 
sésulterait une confusion tele que l'Assemblée risquerait de 
lié pouvoir se prononcer en pleine connaissance de cause. 

M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le ae si nous nous pro- 
honcons maintenant pour l'amendement de M. De:achenal, il 
est bien entendu que, par cela méme, nous aurons repoussé 
l'amendement de M. Viatte. 

M. Jean Laborbe. Parfaitement. 

Mme Francine Lefebvre. tonibera. 

M. le rapporteur. 1] tombera en effet. 

M. le président. Si l'Assemblée est de cet avis, je m'inclinerai. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, nous discutons 
l'amendement n° 4% de M. Delachenal. J'ai proposé à cet amen- 
dement un sous-amendement ; il vient d'y être présenté un 
deuxième sous-amendement par M, Saint-Cyr. Je demande que 
l'Assemblée se prononce sur ces sous-amendements. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Delachenal modifié par le sous- 
«amendement de M. Saint-Cyr, fixant le revenu cadastral à 

M. Jean Saint-Cyr. J'ai déposé ce sous-amendement pour 
trouver un terrain d'emtente, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de l'agri- 
culture ? 

M. le rapporteur, commission acceple Je sous-amendement 
de M. Saint-Cyr. 

M. Auguste Tourtaud. Je répète que nous nous rallions au 
chiffre proposé par M. Saint-Cyr, étant donné que nous voulons 
faire aboutir un principe. 

I est entendu que la rédaction du sous-amendement de 
M. Saint-Cyr est la suivante: « Lorsque éon revenu cadastral 
initial excédera 300 francs, » 

M. le président. Nous sommes d'accord. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Saint-Cyr, ainsi 
rédigé, auque! se rallie M. Tourtaud. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. Nous en revenons à l'amendement lui-même. 
Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. ]! me parait que, puisque nous venons 
d'adopler un sous-amendement dans quelles condi- 
lions les cotisations seront payées, l'amendement déposé par 
MM. Viatte et Charpentier n'a plus d'objet. Il semble, en effet, 
inutile d'envisager un décret, a'ors que le législateur a fixé 
ses conditions d'application, 

M. le président. Nous examinons présentement l'amendement 
n° 4% de M. Dehchenal. 

Est-il accepté par la commission ? 

M. le rapporteur. Oui, monsicur le président. 


M. le président. Je vais meltre aux voix l'amendement n° 44 
de M. Delachenai, modifié par le sous-amendement de M. Saint- 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le ident. Vous connaissez notre convention, monsieur 
Tourlaud, Si vous mainteniez votre demande de scrutin, je me 
bornerais désormais à lire le texte de vos amendements, sans 
donner la paro!e à leurs auteurs. 

M. Auguste Tourtaud. Je n'insiste pas, 

M. Raymond Triboulet, Je demande la parole. 


M. le président. Non, monsieur Triboulet, la discussion eet 
leuminée. Je ne puis vous donner Ja parole. 


M. Raymond Triboulet. Je voulais indiquer simplement que je 
he suis pas d'accord sur l'interprétation de M. le rapporteur. 
Je volerai volontiers le texte en discussion, mais à titre 
de repli par rapport à un amendement éventuel de M. Viatte. 
Je crois que M, Saint-Cyr avait parfaitement raison, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement je 4: 
M. Delachenal, modifié par le sous-amendement de M. Sai + de 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté \r, 

M. le président. M. Delachenal à présenté un amende 
n° 45 tendant à compléter le troisième alinéa du text. mod 
ticatif proposé pour l'article 1% de loi n° 52-799 qu 10 
let 1992 par la phrase suivante : Ju 

« Toutefois, les personnes admises jusqu'à présent 
voir une démi-allocation agricole et une demi-allocat; 
autre régime non salarié, continueront à recevoir ce deux 
demi-allocations jusqu'à ce qu'elles soient appelées à percevoir 
une allocation intégrale de l'organisation dont relève leur acti. 
vité principale. » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Cet amendement ne présente pas de 
difficultés, Je n'aurai rien à en dire si la commission l'accepte, 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission est également d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45 de 
M. Delachenal. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Delachenal à présenté un amendement 
n° 7 aihsi Conçu: 

« Dans la première phrase du dernier alinéa du texte modi. 
ficatif proposé pour l'article 1* de la loi n° 52-799 du i0 juil 
let 1952, après les mots: « titre accessoire », insérer les mots: 
« sauf dans le cas où elle ne serait pas susceptible de percevoir 

lus tard l'allocation vicillesse provenant de cette organisa 

» 

M. Joseph Delachenal. Celte question est réglée. Je relire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Waldeck Rochet et Billat ont présenté un amendement 
n° 15 reéclifié, ainsi conçu: | 

« Dans le quatrième alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 1 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952: 

« 1° Après la première phrase, insérer la phrase suivante: 

« Mais, si son activité non salariée relève de l'allocation 
vieillesse agricole et sous réserve que son revenu cadastral ne 
dépasse pas 200 franes, elle n’est pas tenue au payement de 
la cotisation | à l’article 20; 

« 2° Compléter la dernière phrase par les mots: | 

« Sous la réserve qu'elle relève de l'allocation vieillesse agi 
cole et qu'elle ait versé la cotisation prévue aux articles 2) 
et 21. » 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M kr eur. Cette question a été réglée par l'amende. 
ment de M. Delachenal. ù 

M. Gabriel Paul. Non, car il s'agil des salariés, 

Notre amendement se rapporte au 4° alinéa de l'article 1° da 
texte qui nous est présenté. ainsi rédigé: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à l'orza- 
nisaätion d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
salariée, même si cette activité est exercée à titre accessorre, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés. » 

Ainsi, aux termes de cet alinéa, une personne exerçant une 
activité salariée et qui est affiliée au régime des salariés doit 
être affiliée à la caisse d'allocations de vieillesse des non-sala- 
riés, même si son activité non salariée est exercée à titre acces 
soire. 

Les personnes se trouvant dans ce cas et dont l’activité non 
salariée est de caractère agricole, seront done affiliées à la 
caisse d'allocations de vieillesse agricole. Ce sera le fait de 
nombreuses petites gens, particulièrement d'ouvriers de lin- 
dustrie comme de l’agriculture, habitant la campagne el posse- 
dant quelques parcelles de terre ou de vigne. on 

La première partie de notre amendement a pour objet d'exo- 
nérer <es personnes des cotisations à la caisse agricole si leur 
revenu cadastral ne dépasse pas 150 francs, 

M. Jean Laborbe. Nous venons d'adopter le chiffre de 
300 francs. 

M. Gabriel Paul. Nous pensons justement pouvoir porter ce 
chiffre à 300 francs, ainsi que cela vient d'être fait pour d'autres 
catégories. 

J'espère que la commission et l'Assemblée seront d'accord 
Lt ne pas imposer de charges nouvelles à ces modestes Ua- 
Vailleurs. - 

Quant à la seconde partie de notre amendement, elle tend sim- 
plement à préciser que bénéficieront dn cumul les personnes 
relevant de l'allocation de vieillesse agricole et qui auront vr'se 
la double cotisation. 

M. le président. La parole esi à M. le rapporteur. 
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m. le rapporteur. IL faut éviter toute confusion. L'exercice 
d'occupations multiples peut se concevoir sur deux plans diffé- 
rents. Ou bien il y a appartenance à divers régimes de non 
alarits; nous venons de préciser à cel égard que certaines 
dspenses de cotisations cadastrales joueraient, mais il faut 
ohserver qu'en ce cas-là l'occupation agricole étant exercée 
autre accessoire, il n'est perçu aucune prestation sur le plan 
acricole. est seulement perçu une seuie prestation versée 
jar Le régime de la profession principale. Ou bien, il y a appar- 
leuane à la fois à un régime de salariés et à un régime de 

En celle deuxième hypothèse, par l'application de la loi dn 
jo juilet 1952 que nous n'avons pas modiliée sur ce point parce 
qu'ele constilue une mesure de faveur, il y a cumul de pres- 
taitious. L'intéressé touche les prestations complètes dans les 
deux régimes. H est donc normal qu'il paye les deux cotisa- 
tions. ER 

Aussi, la commission rejelte-t-elle l'amendement. 

M. le président. (Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, L'amendement 
prime-t-il la double prestation ? 

M. Gabriel Paul. Non. 

La première partie tend à exonérer les salariés qui exploitent 
un petit Jopin de terre dont le revenu cadastral est inférieur À 
{4 francs. Nous reprenons ce chiffre, le cas étant différent de 
celui que nous avons traité tout à l'heure. 

La -econde partie tend à préciser quels seront ceux sn pour- 
ront cumuler l'allocation de vieiliesse des salariés et l'allocation 
de vieillesse agricole. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvemmement ne 
peut accepter cet amendement, 

I est normal qu'au bénéfice de deux prestations corres- 
pondent deux cotisations, Le raisonnement de M. le rapporteur 
de la conmumission de l'agriculture me paraît parfaitement fondé, 

M. le président. La parole est à M. Lucas. J 

M. Maurice Lucas. L'amendement de mos collègues cormmu- 
uites est contradictoire. 

Dans la première partie, il exonère d’une cotisation et, dans 
la seconde, il dispose que ceux qui n'ont pas payé Ha coli- 
sation n'ont pas droit au cumul des allocations. 

Vraunent, Je ne comprends pas. 

M. Gabriel Paul, Nous demandons le vote par division. 

M. Maurice Lucas. C'est de la démagogie! 

M. Auguste Tourtaud. Nullement, c'est pour vous permettre 


de voter la première partie. 
M. le présléont. Le vote par division est de droit. 
Je imeéts aux voix la preinière partie de l'amendement de 


MM. Waldeck Rochet et Billat, repoussé par la commission 
el le Gouvernement. 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, n’est 
pas adoptée.) 

M. le président. Je vais metlre aux voix la seconde partie 
de l'amendement. 

M. Auguste Tourteud. Nous la retirons. 


M. le président. La deuxième partie de l'amendement est 
retirée. 

MM. Viatté et Charpentier ont déposé un amendement n° 44 
tendant à compléter le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ücike 1% de la loi du 10 juillet 1952 par l'alinéa suivant: 

« Un deret pris «près consultation des organisations aulo- 
nomes intéressées fixera les conditions dans lesquelles la coti- 
salion tient compte des activités secondaires, la ventilation 
du complément de cotisation ainsi récdamée entre les diffé- 
renles onganisations autonomes et les conditions dans les- 
quelles des exonérations seront accordées aux personnes aux- 
quelles leurs activités secondaires n'apportent que des ressour- 
ces de faible importance. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir cet 
auendement. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, je pense 
qu'après l'adoption de l'amendement de M. Delachenal, cet 
amendement doit être retiré. 

Nous regrettons toutefois qu'il n'ait pas été adopté parce 
qu'il aurait apporté une solution pour tous les régimes, alors 
quon ne prend de mesures que pour le régime agricole. 

M. le président de la commission. Vous n'avez rien apporté 
vous-même, N'ouvrez pas de discussion entre régimes! 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Delachenal a déposé un amendment n° 8 ainsi conçu: 

« TL — Après le texte modificatif proposé pour l'article 4% 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, iusérer les dispositions 
suivantes : 

« Art, 10, — Les vieillards qui ont travaillé comme salariés 
Peudant tout le temps requis pour avoir éroit à l'allocation 


aux vieux travailleurs salariés percevront cette allocation, alors 
qu'Us auraient exercé ultérieurement une autre profes- 
sion leur donnant droit à une allocation d'un taux inférieur 
à celle des salariés, » 

« Ï. — En conséquence, rédiger comme suit le début de 
1* alinéa de l'article premier : 

« Les articles 1* et 10, 12 à 22... (le reste sans changement.) à 

La parole est à M. Delachenal. ; 

_M. Joseph Delachenal. Me: chers collègues, d'après la aédac- 
tion actuelle, les travailleurs qui ont été salariés pendant vingt- 
CM ans perçoivent l'allocation des vieux travailleurs salariés. 

Mais, si après ces vingt-cinq ans de travail salarié, ils exer. 
cent une activité non salariée, ils perdent le droit à l'allocae 
tion des vieux travailleurs salariés et ne perçoivent plus 
qu'une allocation égale à la moitié de celle qui est accordéo 
aux agriculteurs, artisans ou commerçants, ce qui €ést suure- 
rainermernt injuste. 

Je vois que M. le rapporteur me fait un signe de tête affir- 
matif. S'il est disposé à accepter mon emendement, il es 
inutile que j'insiste davantage. 

M. le rapporteur, Nous sommes tout À fait d'accord, Votre 
proposition est très pertinente. Mais il me paraitrait plu: normat 
de la présenter sous forme d'addition d'un deuxième alinéa à 
l'article 10. 

M. Joseph Deiachenal. Je aucun inconvénient, 

Mme Francine Lefebvre, Je cdemiarnle la parole. 

M. le président, La parole est à Mme Lefelnre. 

Mme Francine Lefebvre. Je liens à dire que, La aus-i 
envisage des mesures tout à fait poyticulicres. Or, nous 1 
sutnmes pas députés paysans, ouvrie\ artisans où cotmmet 
cants, mais députés français et qui ont à vbnnaître des question 
sociales intéressant toutes les profess ons françaises, 

M. le rapporteur, C'e-l dans l'intéret des salaïiés que nou 
proposons ces mesures. 

M. Joseph Delachenal. Oui, c'est pour Lous les salaries, 

Mme Francine Lefebvre, Je demande au Gouvernement, ress 
ponsable de l'ensemble de la nation, ce qu'il pense de la ques- 
tion sur le plan de l'artisanat, 

De très nombreuses femmes, par exemple, ont clé salariées 
dans la couture pendant vingt-cinq ams et plus; elles auraient 
droit, maintenant, de par la législation, à l'allocation aux veux 
travailleurs salariés, qui est de 66.000 francs par an: mais, 
ayant choisi plus tard une activité artisanale en exerçant, par 
exermple, la couture à leur compte pendant dix ans, elles 
ne touchent qu'une allocation artisanale de 31.24 francs par 
an. 

Vous réglez peut-être le cas des salariés de l'agricullure, mais 
non-pas celui des autres. 

M. le rapporteur, Mais si, nous visons tous les cas, 

Mme Francine Lefebvre. S'ils sont tous visés, je suis d'accord, 
Mais, je voudrais connaître l'avis du ministre du travail et 
savoir si le Gouvernement apporte les ressources nécessaires 
pour faire face aux dépenses ? 

Dans l’affirmative, je voterai volontiers l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Je puis rassurer eulliremett 
Mme Francine Lefebvre. Mon amendement vise ceux qui, apres 
leur salariat, ont exercé, non pas seulement une profession 
agricole, ais n'importe re profession, 

Cela ressort nettement du texte. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. le Gouvernernent 
aurait voulu connaître l'avis de la commission du travail. 

M. le président, La comimiesion du travail, je lai dit, m'est 
pas représentée, 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président. j'ai pare a 
nom de la commission du travail, M. Vialte n'ayant pré de le 
suppléer. 

Fe répète que si les salariés de toutes les professions sont 
visés, nous ne pouvons qu'être d'accord, à la condition que 
le Gouvernement foumisse un mode de financement, Car nous 
connaissons les difficultés de la sécurité sociale. 

M. le président. La parolke est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour rassurer entièrement Mine Francine 
Lefebvre, je lui indique que cet amendement à trait à l'article 
10 de la loi du 10 juillet 1932 qui vise l’ensemble des regimes, 

Cet amendement me parait très pertinent. 

En effet, en l'état actuel des textes, qu'arrive-1-il ? Une per- 
soane a été salariée durant presque toute son existence, Par 
suite des circonstances, pendant les deux ou trois dernières 
années, elle exerce d'autres occupations. Elle ne percoit pas, 
alors, l'allocation, ce qui est une injustice. 

L'amendement de M. Delachenal apporte un reméde à cette 
Situation, il est vaiable pour tous les régimes el me parait 
excellent, 
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Mme Francine Lefebvre. Qui assurera le financement néces- 
saire ? Les personnes qui actuellement touchent l'allocation 
artisanale ou agricole seront-elles tributaires du régime général 
de l'industrie et du commerce ou d'ane autre coise ? Il faut 
que l'on sache où s'adresser, 

M. le rapporteur. Je ne comprends pas, madame Francine 
Lefebvre, que ce soit la commission du travail qui invoque des 
arguments d'ordre financier. 

Nous voulons apporter une amélioration à une situation 
navrante ; il faut l'accepter. 

Mmo Francine Lefebvre, Je ne fais pas d'objection, Je pose 
simplement une question. 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement n° 8 
de M. Delachenal.… 

M. le rapporteur. .… avec la réserve de forme que j'ai pro- 
posée et que M. Delachenal à acceptée. 

M. le président. Voici comment se présenterait l'amendement 
n° 8 de M. Delachenal. 

« 1° Après le texte modificatif proposé pour l'article {* de 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, insérer les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. 10, — I, — Lorsque la durée de la dernière activité 
professionnelle exercée par le requérant ou son conjoint n'est 
pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de vieillesse 
des non salariés de l’un des régimes établis en application de 
la loi du 17 janvier 1948 ou de la présente loi, cette dernière 
activité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation de 
vieillesse si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues 
ur un autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives 
à la nature de la dernière activité professionnelle exercée. 

« II, — Les vieillards qui ont travaillé comme salariés pendant 
tout le temps requis pour avoir droit à l'allocation aux vieux 
{ravailleurs salariés percevront cette allocation, alors même 
qu'ils auraient exercé ultérieurement une autre profession leur 
donnant droit à une allocation d'un taux inférieur à celle des 
salariés. 

« 2° En conséquence, rédiger comme suit le début du premier 
alinéa de l'article 

« Les articles 1% et 10, 12 à 22... 

« (Le reste sans changement.) » 

je mels aux voix cet amendement ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte modificatif des articles 12 à 18 a été 
adopté dans la séance du 2$ juillet. 

Nous reprenons la discussion du texte modificatif proposé 
pour l'article 19 de la loi du 10 juillet 1952. 

Un amendement n° 25, déposé par M. Viatte au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, est ainsi 
ibellé : 

« Remplacer l'avant-dernier alinéa du texte modificatif pro- 
pe pour l'article 19 de la loi n° 52-799 du 10 juullet 1952 par 
es alinéas suivants: 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque 
exploitation et répartie ensuite de facon égale entre chacun 
des membres visés au paragraphe «à ci-dessus. 

« La double cotisation ainsi déterminée n'est pas due par 
ceux des membres de l'exploitation exerçant à titre principal 
une autre activité non salariée. » 


M. le rapporteur. Cet amendement n'a plus d'objet, 


Mme Francine Lefebvre. En effet, et il est retiré, monsieur 
Je président, 


M. Raymond Triboulet. Je le reprends et je demande la parole 
pour le défendre, monsieur Je président. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Je me suis précédemment permis de 
faire une réserve lorsque M. Boscary-Monsservin a déclaré que, 
puisque nous avions adopté l'amendement de M. Delachemal, 
nous n'avions plus à voter sur l'amendement de M. Viatte; 
j'ai timidement observé que je maintenais tout droit de vote 
sur l'amendement de M. Viatte. 

Nous avions réservé le texte proposé pour l’article 1% de 
Ja loi du 10 juillet 1952, parce que nous voulions voter d'abord 
le texte proposé pour l'article 19 de cette loi, puis, quand nous 
sotuines arrivés à l'examen du texte proposé pour cet artiele 19, 
on a décidé de le réserver jusqu'au vote du texte proposé pour 
l'article 1. J'ai fait observer, au cours de la précédente 
séance, qu'il y avait peut-être là un cercle vicieux. 

. Aujourd'hui, le vote est acquis sur le texte proposé pour 
l'article 1%, Mais, dans l'esprit de M. Viatte, son amendement 
au texte proposé pour l'article 19, qui, en effet, est beaucoup 
lus large, constituait une position de repli. C'est ce que 
1 Saint-Cyr vous à fait remarquer, mons'eur le président. 

La procédure pourrait alors être la suivante. Si une majorité 
se prononçait pour l'amendement de M. Viatte au texte pro- 


osé pour l'articie 19, on pourrait envisager une seconde dl 
ération sur l'article 1%. Ce serait, à mon sens, la bonre 
formule car, vous Je savez, je suis hostile comme certains 
collègues — je l'ai déclaré lors de notre dernière discussion 35 
au système de cotisations basées sur le revenu cadastral — 

Eu conclusion, nous pensons que l'amendement de M. Vis 
doit être mis aux voix et nous demandons à exprimer potre, 
avis sur cet amendement. pds 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. 11 faut que l'Assemblée reste logique aves 
elle-mème. Elle vient, en effet, #adopter toute “une série 
d'amendements qui fixent le principe de l'affiliation princi. 
pale et déterminent les modalités des cotisations, Si l'Assemblée 
adoptait maintenant l'amendement de M. Vialte, tout serait 
remis en cause. 

Je d&mande donc à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Viatte, qui avait élé retiré au nom de son auteur, mais 
qui est repris par M. Triboulet, St 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25, dtposé 

ar M. Viatte au nom de la Commission du travail, repris par 

. Triboulet, et repoussé par la commission et mar le Gouver. 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Nous reprenons l'examen du texte modif. 
catif proposé pour l'article 21 de la loi du 10 juillet 192, qui 
avait été réservé. 

M. Triboulet a présenté un amendement n° 39 tendant à 
supprimer le troisième alinéa du texte modificatif propose pour 
l’article 21 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, au cours de Ja 
dernière séance j'avais proposé, par voie d'amendement, que 
les chiffres figurant au deuxième alinéa du texte moditicauf 
c'est-à-dire 5 franes et 5.000 francs, eoient ramenés respeclive- 
ment à 3 francs et 3.000 france. Cet amendement a été repoussé. 

M. le président. Vous avez retiré cet amendement, monsieur 
Triboulet. Le reprenez-vous aujourd'hui ? 


M. Raymond Triboulet. Non, monsieur le président. Je rap- 
pelle la discussion qui avait eu lieu. Aujourd'hui, je dépose un 
amendement tendant à supprimer le troisième alinéa qui prt- 
voit 2 francs par franc de revenu cadastral initial au delà 
de 5.000 francs de revenu cadastral, 

M. Antoine Guitton. Que proposez-vous à la place ? 

M. Raymond Triboulet. Si je ne me trompe, c'est M. Bos-ary- 
Monsservin, rapporteur, lui-même, qui avait fait la proposition 
de limiter à 5.000 francs de revenu cadastral la cotisation 
cadastrale. 

Je sais qu'en commission de l’agriculture M. Boscary-Monsser- 
vin à été battu sur ce point. Je crois néanmoins nécessaire 
de fixer un plafond ». Je sais que certains de mes collègues 
sont hostiles à cette mesure, mais ils connaissent les très 
praves difficultés d'application de la loi dans un certain nombre 
de régions de France. 

,Je crois que l'on faciliterait singulièrement les choses si 
l'on décidait de limiter cette cotisation cadastrale qui donne 
à tout le La ag que vous adoptez un caractère exceptionnel. 

J'accepte la cotisation prévue jusqu'à 5.000 franes de revenu 
cadastral, mais je vous demande d'adopter un plafond. Sinon, 
nous connaîitrons les plus graves difficultés. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 est exact, comme M. Triboulet l'a indi- 
qué, que j'étais partisan de fixer le plafond à 3.000 francs et 
que j'ai été battu. 

A ce banc, il ne m'appartient plus de défendre mon opinion 
personnelle, mais seulement le rapport adopté par la com- 
Inission. Aux termes de ce rapport, au-dessus de 5.000 francs, 
il doit être perçu une cotisation de 2 francs par franc de revenu 
cadastral. Je ne puis, en tant que rapporteur et quel que soi 
mon sentiment personnel, que reprendre cette formule. 

M. Auguste Tourtaud, Vous voulez exonérer les gros propric- 
taires fonciers ? 

M. Jean Laborbe, Cela n'a rien à voir ! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. L'amendement entrai- 
nerait une ge de recettes importante. Aussi, le Gouverne- 
ment y est-il opposé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Triboulet, repoussé par le Gouvernement. 

Que ceux qui sont d'avis de l'adopter veuillent bien lever 
la main. 

{L'épreuve a lieu.) 


| 
CRE 

M. 11 
M. | 
Le vu 
M. | 
dema 

vous 
L'a 

M. 
Le 

de la 

M. 
| 

M. 

M. 
est 

con 
de 

M. 
Jepl 
LI 
Jap 

ado 

ont 
M 
cel 
M 
apl 
L 

de 
L 
\ 
pl 

re! 

sel 
{el 
| 
de 

Je 

cc 
At 

a 
] 
d 

] 


: ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 AOÛT 1454 3793 


s. Auguste Tourtaud. Et l'avis de la commission des finances ? 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Le Gouvernement 
oppose l'article 1% de la loi de finances à l'amendement de 
Triboulet. 

M. Aibert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 

e vote est commencé, 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, le Gouvernement 
jmande l'application de l'article 1* de la loi de finances, et 
vous n'en tenez pas compte ? 

L'application de l'article 1* est à sens unique! 

M. le président. Monsieur Tourtaud, le vote est commencé. 
Le Gouvernement n'a pas demandé l'application de l'article 1 
de la loi de finances avant le vote. 

M. Auguste Tourtaud. Si ! Le compte rendu slénographique en 
fera fui ! 

M. le président. Non, il ne l'a pas demandé d'une facon for. 
quelle avant le vote. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Ft le vote 
est commencé. 

M. le président. MM. les secrétaires me font remarquer qu'il 
convient de demander à ceux qui sont contré l'amendement 
de le manifester en levant la main, ce que je fais immédiate- 
ment. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scru‘in, 

M. le président. C'est lrop tard, La première partie de 
Jepreuve a eu lieu. 

M. Jean Tricart. Je répète que le Gouvernement à demandé 
J'application de l'article 1° de la loi de finances. 

L'amendement de M. Triboulet, mis aux voir, n'est pas 
adoplé.) 

M. Raymond Triboulet. Nous constatons que les communistes 
ont réclamé Fapplication de l'article 1% de la loi de finances. 
M. Auguste Tourtaud. Vous savez bien que l'application de 
cet article est à sens unique. 

M. le président de la commission de l'agriculture. On ne vous 
applique rien du tout en l'occurence, 


M, Auguste Tourtaud. Je ne parle pas du débat actuel, mais 
de l'ensemble des débats, 

M. le président. L'amendement n'est pas adopté. 

L'incident est clos. 

M. Laborbe a présenté un amendement n° 17 tendant à com- 
péter le texte modificatif proposé pour l’article 21 de la loi 
u° 22-799 du 10 juillet 1952 par le nouvel alinéa suivant : 

« Les artisans ruraux régulièrement affiliés à un régime de 
retraite artisanale sont dispensés de la cotisation prévue au pré- 
sent article lorsque le revenu cadastral des terres qu'ils exploi- 
tent est inférieur à 190 francs. » 

La parole est à M. Laborbe. 

M. Jean Laborbe. Mon amendement tombe, monsieur le prési- 
dent, puisque nous avons adopté le chiffre de 300 francs pour 
Je cas visé, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant êlre soumis à 
üseussion commune, 

Le pense, n° 28, présenté par M. Maurice Grimaud, tend à 
compléter le texte modilieatif proposé pour l'article 21 de la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 par les deux nouveaux alinéas sui- 
vants ! 

« Lorsqu'en application de l'article 3 modifié de la loi 
n° 4s-401- du 17 janvier 1948, le chef d'exploitation n'est pas 
affilié à l'organisme d'allocation vieillesse agricole, le taux de 
hi cotisation est réduit de moitié. 

« La cotisation n'est pas perçue pour la fraction de revenu 
cadastral inférieure à 300 francs. » 

Le second, n° 40, présenté par M. Triboulet, tend à complé'er 
le texte modificatif proposé pour l'article 21 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 par l'alinéa suivant: 

« Lorsqu’en application de l’article 3 modifié de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, le chef d'exploitation n'est pas affi- 
lié à l'organisme d'allocation vieillesse agricole, aucune cotisa- 
tion ne peut être perçue au titre du régime agricole. » 

à La Le gg est à M. Maurice Grimaud, auteur du premier amen- 
ement, 

M. Maurice Grimaud. Mon amendement a élé en partie satis- 
fait par l'adoption de l’amendement de M. Delachenal au texte 
proposé pour l'article 19 de la loi du 1* juillet 1952. Par consé- 
quent, je le retire. 

président, L'amendement n° 28 de M. Maurice Grimaud 
st retiré. 

la parole est à M. Triboulet, pour soutenir son amendement, 
M. Raymond Triboulet. C'est exactement le même amende- 
ment, sous une autre forme, que l'amendement n° 25 présenté 
au texte proposé pour l'article 19 de la loi du 10 juillet 1952 
Par M. Viatte. 


L'amendement de M. Viatte que j'avais repris ayant été 
repoussé, le présent amendement risque furt de subir le mème 
sort. Par conséquent, je n'insiste pas, 

M. le président. L'amendement n° 40 de M. Triboulet est 
retiré. 

Nous reprenons l'examen du texte modificatif proposé pour 
l'article 22 de la loi du 10 juillet 1932, qui avait été réserve. 

M. Saint-Cvr et les membres du groupe républicain radical et 
radical-socialiste ont déposé un amendement n° 33 tendant à 
intercaler, dans le texte modificatif proposé pour l'article 22 de 
la loi f° 52-79 du 10 juillet 1952, après les mots : « vieux travail 
leurs salariés », les mots: « les salariés et les non-salariés afti- 
liés à une organisation d'allocation vieillesse autre que l'orga- 
hisation agricole », 

ia parole est à M, Saint-Cvr. 

M. Jean Saint-Cyr. Mon amenlement est devenu sains 
monsieur le président, 

M. le président. L'amerlement ect retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

.Je mets aux voix le premier alinéa de l’article 1° de la propos 
sition de loi, qui avait été réservé, dans la rédaction résultant 
des textes adoptés au cours de la discussion de l'article 47, 

(Le premier alinéa de l'article 1* de la proposition de loi, 
ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 4e 
de la proposition de loi, moditié par les amendements adoptés 
au cours de la discussion. 

(L'ensemble de l'article 17 de la proposition de loi, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. je suis saisi d'amendements tendant à line 
sertion d'articles additionnels avant l'article 2, 

Le premier, présenté par M. Laborbe, sous le n° 19, tend à 
insérer, avant l'article 2, le nouvel article suivant : 

« En aucun cas, l'application des nouveaux revenus eadai- 
traux ne saurait entrainer la suppression de l'allocalion attri- 
buée précédemment, » 

La parole est à M, Lihorbe. 

M. Jean Laborbe. Le texte de cet amendement est nscoz elite, 
Il me semble nécessaire de l’adopter en raison des cas spéciaux 
qui vont se présenter dans les campagnes. 

M. le président. M. Tremouilhe a put, à l'amcodement 
n° 19 de M. Labo:he, un sous-amendement qui porte Le n° 43 
(2 rectification) et qui est ainsi conçu: 

« Compiéler cet amendement par le texte suivant: 

« Jusqu'à la substitution de la retraite à l'allocation, les 
limites admises pour l'ouverture du droit à celle-ci resteront 
calculées sur le revenu cadastral initial, compte non tenu de: 
dispositions de l'article 74 de la loi de finances 1992 », 

La parole est à M. Tremouilhe, 

M. Raphaël Tremouilhe. Mesdames, messieurs, le texte de ect 
amendement complémentaire concrétise purement et simple- 
ment la volonté que l'Assemblée avait manifestée au cours de 
la dernière séance où l’on a discuté de l'allocation-vieillesse, 1 
tend à décider que les modifications apportées au caleul du 
revenu cadastral individuel par Ja réévaluation imposée par 
Ja loi ne jouent pas pour Emiter où modifier les conditions à 
l'ouverture des droits des allocataires, 

Le régime des allocataires ne doit jouer que pendant trois 
ans. Alors que l'amendement présenté par M. Laborbe portait 
sur les allocataires jouissant déjà de la retraite, l'amendement 
complémentaire porte sur les allocataires dont le droit à l'ailo- 
cation s'ouvrira durant le délai de trois ans qui doit courir 
avant que la retraite soit établie, Le droit à allocation leur sera 
ainsi ouvert d'après l’ancien revenu cadastral, et non pas 
d'après le revenu cadastral modifié. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture est d'accord 
sur le fond avec l'amendement de M. Tremouilhe, 

Le rapporteur se permet cependant d'indiquer à notre col- 
lègue qu'il a d'ores et déjà satisfaction par les textes qui ont 
été votés, 

En effet, nous avons voté un texte portant de 500 à 750 franes 
le revenu cadastral initial à partir duquel l'allocation est due, 
Nous avons voté un second texte déclarant qu'en aucun cas 
l'application des nouveaux revenus cadastraux ne devra modi- 
fier dans une proportion supérieure à 20 p. 100 les chiffres 
précédemment poses. 

Il me parait, en juxtaposant-ces deux textes, que nous avons, 
par avance, donné satisfaction à l'amendement de M, Tre- 
mouilhe ; mais j'indique que la commission est d'accord sui 
le principe de l'amendement, 

M. le président. Monsieur Tremouilhe, maintenez-vous votre 
amendement ? 
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M. Raphaël Tremouithe. Je maintiens mon amendement parce 
que dans le calcul fait par M. le rapporteur il s'agit encore de 
comparer les revenus cadastraux individuels nouveaux au 
revenu cadastral multiplié par 40, coefficient national. 


M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Tremouilhe. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adomté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° #9 de 
M. Laborbe, complété par le sous-amendement de M. Tre- 
anouithe, ] 

L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Laborhe a déposé un amendement n° 36 
tendant à insérer l'article additionnel suivant avant l'article 2: 

« Dans le premier alinéa de l'article 12 de la loi m° 35-301 
du 20 mars 1954 majorant l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, les allocations de vieillesée et l'allocation spéciale 
et modifiant certaines dispositions relatives aux cotisations 
de sécurité sociale, te taux de: 0,15 p. 100 est remplacé par 
celui de: 0,10 p. 100, » 

La purole est à M. Laborbe. 

M. Sean Laborbe. La loi du 20 mars 1954 a élevé de 0,40 p. 100 
à 0,75 p. 100 le taux de la taxe de statistique et de contrôle 
douanter et a, d'autre part, restreint l’assietie de cetle taxe 
eu excluant certains départements. 

Celle augmentation fut nécessaire pour faire fare aux 
dépenses résultant, pour le régime de vieillesse agricole et 
pour les régimes vieillesse des nom salariés agricoles, des 
relèvements de prestations prévus par le texte légal 

L'article 12 de la Joi a précisé que sur les 75 millièmes, 
{5 iraient aux caisses non agricoles, 60 étant affectés au régime 
agricole. 

Cette répartition, qui a été adoptée par le Parlement à l'issue 
d'un long débat sur une questioa complexe, désavanlage welle- 
ment le régime vieilesse agricole des non salariés. Celui-ci 
doit supporter, non seulement l'augmentation des allocations 
versées à ses ressortissants, mais encore, aux termes de lar- 
üicle 13 de la loi, les rajustements des prestations vieillesse 
des salariés agrivoles. 

L'insulfisauce des recettes nouvelles est d'autant plus regret- 
table que le régime en cause éprouve de sérieuses difficuités 
financicres, 

En revanche, la part accordée aux caisses des Salariés non 
agricoles est très large et pourrait ètre ramenée sans mconvé- 
à dix miilièmes. 

Aussi, est-il proposé d'élever de 60 à 65 millièmes la part 
de la taxe affectée au régime des prestations vieillesse des non 
balariés, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. Je ne Sais pas Si 
tous nus collègues mesurent l'importance de la proposition qui 
nous est présentée, 

J'avoue que je n'ai pas les moyens de la chiffrer et de cons- 
later exactement ses conséquences. 

Lors de la discussion d'une loi récente, nous avons voté 
certaines dispositions tendant à assurer l'équilibre financier 
des divers régimes de sécurté sociale en augmentant le taux 
d'une certaine taxe de statistique et de contrôle douanier sur 
les importations et exportations, taxe inslilute par la loi du 
10 juiliet 1952. 

bu fait de ceile augmentation, on a réservé 0,15 p. 100 à 
répartir par décret entre les caisses insliluées en application 
de la Jui du 17 janvier 198, à l'exception du régime agicole 
qui bénéficie de l’ensemble de l'autre partie de la taxe. En 
ramenant ce laux de 0,15 p. 100 à 0,10 p. 109, on réduit donc 
la part donnée aux autres régimes — régime artisanal, en 
re a — le produit de cette taxe étant destiné à parfaire 
‘équilibre financier de ces régimes. 

La commission des finances n'a pas élé saisie de cet amende- 
ment, Je ne pes pas en évaluer les incidences financières 
mais, en fait, il s'agit d’une reprise sur les autres régimes insti- 
tués dans le cadre de la loi du 17 janvier 1948... 

M. Auguste Tourtaud. On propose de déshabiller les uns pour 
habiller pauvrement les autres! 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. … 
pour ces régimes des incidences regrettables, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le cecrétaire d'Etat à l'agriculture. le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


et cela peut avoir 


Mme Francine Lefebvre. Je voudrais poser 
Gouvernement, 

Nous avons eu de difficultés Jorsque, 

nous avons voulu relever le taux de l'allocation aux vieux +.” 
vailleurs non salariés. su 

Nous avions des ressources pour augmenter de 10 {00 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, mais nous n'ave ; 
pas voulu laisser les autres en arrière, alors que leur ll: ue 
était déjà inférieure. See 

Nous voulions augmenter leur allocation d'au moins 10 
c'est-à-dire de 3.000 francs par an. Pour cela, nous 
posé à la commission des finances de relever un cer 
Nous n'avons pas eu l'oreille de l'Assemblée, ce q 
prend très bien. 

Après différents expédients, je crois bien que c'est la « 
mission de l’agriculture qui nous a proposé une augment 
de Ja taxe de statistique. Aujourd’hui, on veut dimi 
part de cette augmentation revenant aux caisses instituée: en 
application de la loi du 17 janvier 1948. Je ne m'y oppose pa 
mais je demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
comment il va financer la récente augmentation de l'allocation 
versée aux comimercants, aux artisans et même aux agricul. 
teurs, puisque toutes ces catégories en ont bénéficié, 5lore que 
personne n'avait pu apporter les recettes correspondantes. 

Je m'excuse, parlant au nom de la commission du travai 
de manifester un tel souci des incidences financières qui, mal 
heureusement, ont leur poids ici comme ailleurs, 

M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je veux r:<cuer 
Mme Francine Lefebvre. H n'y a pas diminution, mais simple- 
ment transfert de certaines recelles. Dans les deux cas, la 
répartition est équitable et les receltes pour le régime artisana! 
sont suffisantes pour l'attribution de l'allocation, Le transfert 
ainsi effectué est une régularisation des comptes qui se ju-lifie 
parfaitement. 

M. Auguste Tourtaud, M. le secrétaire d'Elat pourrait-il nous 
confirmer que cette dispositicm n'a aucune incidence pour les 
salariés ? 

M. Pierre Gabelle, rapporleur pour avis. T n'y en a au une, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Cette disposiliun 1 à 
pas d'incidence pour les salariés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° % de 
M. Laborbe, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M. le président. « La date d'entrée en vigueur de là pré. 
soute loi est fixée au 17 juillet 1954. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 2 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le litre de la propo- 
sition de loi: 

« Proposition d: loi tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relalives au régime de 
l'allocation de vieillesse agricole. » 

I u'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons sux expiications de vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Lambert. 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, nous voterons la 
proposition de loi modifiant la loi du 10 juillet 1952 qui a 
institué le régime des allocations de vieillesse agricole. 

Nous la voterons, bien que nous considérons qu'elle re 
donoe pas entière satisfaction aux cultivateurs. 

En ce qui concerne le financement, nous aurions préféré 
que fût relenue notre proposition tendant à mettre un quut 
de la dépense à la charge de la profession et trois quarts 
à la charge de la collectivité, proposition que mous avions 
formulée au cours de la discussion, en faisant jouer l'article 23 
de Ja loi du 10 juiliet 1952 qui crée le fonds national d'allo- 
cation .de vieillesse agricole. 

Mais, en dépit de ses lacunes que nous nous efforcerons 
combler, cette proposition de loi constitue un réel pro:'ts 
par rapport à la loi du 10 juillet 1952. j 

Elle institue la retraite pour les vieux paysans. Nous co0-:- 
dérons que le taux de cette retraite est trop faible. C'est pour- 
quoi nous avons proposé, au cours de la discussion, que là 
retraite soit augmeutée d'un quinzième pour chaque année 
de cotisation versée, ce qui aurait eu pour effet de la doibier 
en quinze ans. 

Nous regrellons notre amendement n'ait pas été 
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jus piysans disposant de certains moyens de toucher davan- 
use que les petits et les moyens. 

Falin, nous avous pu faire adopter que le revenu cadastral 

maximum pour bénéficier de l'allocation vieillesse agricole 
qui était, pour les cuitivateurs continuant leur exploitation, 
de 00 francs en général et de 730 francs pour une veuve, 
sit porté respectivement à 750 et à 1.000 francs. 
“cela constitue un réel progrès, car le taux Wwop faible de 
yallocation ne permet pas aux allocataires de ne plus tra- 
vuller. Grâce aux dispositions adoptées au cours de la discus- 
on, un grand nombre de petits et de moyens exploitants pour- 
out bénéficier, dans leurs vieux jours, de Ja retraite pour 
hquelle ils ont travaillé. 

Le revenu minimum qui était de 100 francs a été ramené 
x 0 francs, Cela constitue également une amélioration. 

Dans l'ensemble, le projet actuel est réellement un progrès 
eur Li loi du 10 juillet 1932, Nous espérons qu'il permettra 
de réduire la campagne de sabotage qui, dans certains dépar- 
wments, a empêché les vieux paysans de toucher l'allocation 
de vieillesse, 

En votant ce projet. nous espérons aue les paysans de 
France pourront ohienir pour leurs vieux jours la retraite 
dévente à laquelle ils ont droit, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 
M, le président. La parole est à M. Loustan. 


M. Kléher Loustau. Mesdames, messieurs, notre contreprojet 
avant été repoussé, nous voterons, inalgré les nombreuses 
heunes qu'ii contient, le texte adoplé par la commission de 
l'agriculture. 

Eu effet, ce n'est pas nous qui nous opposerons aux quelques 
ameliorations apportées à la situation des vieux agriculteurs. 

loutefois, on nous permettra de faire observer que le pro- 
jet sur lequel nous allons nous prononcer ne résout pas le 
déhcat problème du financement de l'allocation et de la retraite 
vkillesse agricole. 

Dans quelques années, lorsque les modalités concernant Ja 
retraite entreront en application, il faudra reconsidérer le 
financement qui n'est pas prévu. 

Ainsi, les agriculteurs vont rester une fois de plus dans 
l'incertitude au moment où le monde rural est aux prises 
avec des difficultés considérables. Est-ce là, mes chers collè- 
gues, le moyen d'apaiser ses inquiétudes ? 

Les cotisations rnises à la charge de la profession sont beau- 
coup trop lourdes. Faut-il rappeler que la part de l'agriculture 
dans le revenu nalional représente à peine 2.000 milliards de 
francs ? 

Faut-il rappeler également que contrairement à certaines au- 
tres professions, l'agriculture n'a pas la possibilité d'inclure 
ses charges sociales dans des prix qu'eile subit plus qu'elle ne 
ls établit elle-même ? 

c'est pourquoi nous avions repris, dans notre contrepréet, 
les propositions que nous défendons depuis 1950 et que cer- 
tains, aujourd'hui, reprennent en partie à leur compte, à savoir 
un financement couvrant la totalité des dépenses, pour un 
quart par des cotisations à la charge de l'agriculture et pour 
trois quarts par une cotisation sociale de solidarité répartie 
sur l'ensemble de l'économie. 

Notre collègue, Mme Laissac, a démontré, avec chiffres à 
l'appui, que la taxe statistique sur la fortune, que nous avons 
proposée pour assurer le financement de cette cotisation sociale 
de solidarité, ne frappera pas la petite et la moyenne pro- 
priété paysanne. 

Notre Assemblée avait là, non seulement le moyen efficace 
d'assurer un financement automatique et permanent de la 
relaite vieillesse agricole, mais aussi la possibilité de s’enga- 
ger dans la voie de l'équilibre financier, tant recherché, de 
toutes les lois sociales en agriculture. 

Plus encore, notre contreprojet permettait de réaliser, dans 
un proche avenir, la parité entre les avantages sociaux accor- 
dés à l'agriculture et ceux dont bénéficient les assujettis au 
régune général, plus particulièrement en matière de presta- 
tions familiales et de gros risques de maladie et chirurgie. 

Nous regrettons vivement qu'une fois de plus on légifère 
pour une durée limitée et en évitant de résoudre détinitive- 
ment les probièmes que pose le régime social agricole. 

La taxe statistique et de contrôle douanier sur les importa- 
tions et les exportations, maintenue dans le rapport soumis à 
nos délibérations, est contestée, vous le savez, sur le plan 
des accords internationaux. 

Par conséquent, le financement de l'allocation, c'est-à-dire 
du strict minimum actuellement accordé aux vieux paysans, 
demeure incertain, et cette taxe est un impôt indirect qui 
frappe indiscutablement les catégories sociales les plus défavo- 
risces, 

Nous voterons cependant le texte rapporté par M. Boscarr- 
Monsservin, en raison des quelques avantages qu'il présente 
pour les vieux paysans. Mais, comme je l'ai déclaré lors du vote 


du budget annexe des prestations familiales agricoles, nous 
voulons espérer | ps le Gouvernement ne manquera pas, dans 
le cadre de son plan économique et social, de faire des propo- 
siuons concrètes en vue de donner à notre agriculture une 
législation sociale digne de la place qu'elle occupe dans notre 
économie, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. [a parole el à M, Lucas. 

M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera également Le projet qui vient 
de donner lieu à une longue discussion. 

Il profite d2 cette occasion pour préser.ier la remarque 
vante. Les discussions de problèmes agricoles semblemt tou- 
jours très compliquées et très laborieuses, du fait que le monde 
agricole est différent de celui des autres professions, 

Si l'on parle de l'activité automobile, par exemple, on sait À 
peu près, suivant la quantité de tôle introduite à un bout d: 
la chaîne de fabrication, combien l'usine produira de véhicules. 

Dans le monde agricole, on est absolument incapable de pré- 
voir les résultats de l'exploitation tant au point de vue de la 
prodiction que des prix. 

Certains collègues qui trouvent étrange que nous nons appe- 
santissions plus longuement sur certains problèmes agricoles 
devraient donc penser à ce fait que nous ne sommes pas maitres 
des éléments ni des prix. Nous sommes livrés à la nature et à 
certaines conditions économiques. 

I faut reconnaitre également avec loyauté que, depuis de 
nombreuses années — dès avant la guerre — on a toujours 
traité des problèmes sociaux en dehors de l'agriculture. On à 
créé des régimes pour telle ou telle catégorie sans jamais penser 
qu'il pouvait se poser une question sociale en agriculture, 

Lorsqu'on s'efforce de régler le problème social agricole, on 
se heurte alors à des difficultés trés grandes de financement, 
Mais des améliorations ont certainement été obtenues, surtout 
dans les régions où le revenu cadastral est peu élevé, 

Le premier texte de loi stipulait que certaines personnes dont 
l'agriculture était la profession principale et qui pourtant sup- 
portaient des cotisations très élevées ne toucheraient jamais 
d'allocations, Nous donnions ainsi des arguments à ceux qui 
voulaient combattre les lois sociales en agriculture, 

Nous avons obtenu une autre amélioration en ce sens que 
Ja retraite augmentera proportionnellement à la cotisation, 

No: collègues socialistes regrettent que nous n'ayons pas voté 
leur texte. Or, j'ai l'impression qu'ils ne désiraient pas la dis- 
cussion de leur contreprojet. J'en vois la preuve dans le fait 
que Mme Laissae a soutenu faiblement son contreprojet, et que 
M. Dagain est venu à son aide en déclarant: Ce n'est pas tant 
l'impôt sur le capital ou sur la fortune que nous voulions ins 
crire dans la loi que le principe de la répartition de la charge. 
(Erclamations à gauche.) 

Mme Madeleine Laissac. Nou: voulions les deux! 

M. Maurice Lucas. L'an quart à la charge de lagricullure, 
trois quarts à la charge de l'Etat, a tenté d'expliquer M. Dagain. 

Nous l'avons refusé parce qu'il entrainait une vérilabie inqui- 
sition dans toutes les fermes. 

Mme Madeleine Laissac, Cela semble vous effraver, 

M. Maurice Lucas. Mine Lais-ae, j'en suis sûr, sera d'accord 
avec moi: elle n'a d'ailleurs pas défendu :es principaux articles 
de son texte. 

M. Kiéber Loustau. l'aile: la démonstralion que 
inquisition dans toutes les fermes, 

Mme Madeleine Laissac, Vous savez trés bien que ce net 
pas monsieur Lucas. Nous l'avons démontré, 

Vous n'avez pas la conscience tranquille. 

M. Maurice Lucas. Je voudrais que l'attention du Gouverre- 
ment se penche sur la caisse nationale de retraites, Cerles, 
nous avons oblenu des améliorations pour l'ensemb'e des coti- 
sauts et voterons le texte de la commission, (Applaudissements 
à droile 

Mme Madeleine Laissac, Vous regicllez de vous être abstena 
la première fois. 

M. Maurice Lucas. Je voulais éviter une manouvre politique. 

Mme Madeleine Laïissac. Vous savez trés bien que ce n'est 
pas vrai. 

M. le président. Xe :eprenons pas la discus'on générale. 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 da 
règlement, l'enssenile de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les roles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?,, 

Le scrutin est 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants.......... AN 66 
Majorité absolue ...... ee 


Pour l'adoption .......... 602 
Contre ,.......,.. 


L'Ascemblée nationale adop'é. 


PRESTATIONS VINIQUES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° #267 relatif aux presialions d'ak-oo!s Viniques 
d'alcoo!s de vin (n° 8663). 

La conférence d'organisation des débats, réunie Je jeudi 
29 juiliet 1954, conformément à l'article 59 du règlement, à 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit quatre 
heures, compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commission des boissons, 440 minutes ; 

Groupe éocialiste, 25 minutes ; 

Groupe communiste, 23 nrnules ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 21 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, {8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, S mi- 
nutes; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et eocialiste de ia résistance 
e: des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe paysan, à minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, ! minute ; 

Isolés, 2 minutes; 

Durée des écrutins, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. k 

La px À est à M. Patermot, rapporteur de la commission des 
boissone. 

M. Marcel Paternot, rapporteur de ln commission des bois- 
sons. Mesdames, messieurs, si l'on excepte la période 
consécutive à la guerre, voilà plus de vingt ans que le déséqui- 
libre entre les ressources viticoles et les besoins ont pris un 
Caractère de permanenee auquel il faut porter remède. 

Il n'est plus contesté aujourd'hui que la solution des pro- 
blèmes viticoles et le remède au déséquilibre du marché 6e 
trouvent dans une politique de qualité visant à une amélioration 
constante du produit. 

Le projet de loi relatif à la production et à l'orientation viti- 
cole était inspiré de ce prineipe et cette mème préoccupation 
avait poussé Ja commission des boissons de l'Assemblée natio- 
nale à adopter ce projet l'an dernier. 

C'est enfia la même inspiration que l’on retrouvait dans 
l'exposé des motifs du décret du 39 septembre 1953 et qui jus- 
tifiait le principe de l'extension des prestations viniques con- 
tenu dans ce décret. 

De fait, les sous-produits de la vinification étant détournés 
de la commercialisation, l'une des causes d’altération de la qua- 
lité des vins, par suite de coupages plus ou moins défectueux, 
était appelée à disparaitre. 

La dégradation catastrophique des prix, due en grande partie 
à la présence de vins instables circulant à des prix inférieurs, 
aurait pu ainsi être conjurée, 

Mais l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, 
sans contester pour autant le principe lui-même, abrogèrent les 
dispositions de l'article 16 du décret du 30 septembre 1954, 

Le Parlement avail cependant manifesté l'espoir que des 
modalités précises lui seraient rapidement soumises en vue de 
leur adoption dans un nouveau texte de loi, 

Les critiques essentielles formulées contre l'article 16 por- 
taient : 

Sur le taux exagéré des prestations fixées à 12 p. 100; 

Sur l'impossibilité matérielle de fournir lesdites prestations 
en cas d'utilisation des moûts à certaines fabrications spéciales ; 

Sur leur extension brutale .et uniforme aux nouveaux assu- 
jetlis ; 

Sur Je caractère vexatoire d'une extension pure et simple aux 
Vignerons réservant leur production à leur consommation per- 
sonnelle puisque, dans ce cas, le principe d'assainissement qua- 
litatif du marché ne pouvait être adopté, 


En fait, des aménagements avaient été apportés par une 
truction ministérielle de l'administration des eontributio. 
rectes, mais la complète de ces aménageme 
avoir échappé à la plupart d'entre nous. 

Le projet de loi qui vous est soumis, tout en rer 

rincipe de l'article 16 du décret du % septembre 
à <es dispositions des aménagements substantie!s. 

Ce texte fixe le taux des prestations à 10 p. 100 de }, »: 
sur la base du degré minimum des vins de Pays et à] 


ins- 
ind 
ns semhle 


enant Je 


ortait 


seulement pour les nouveaux assujettis, c'est-à-dire pour 
récoltants de moins de 200 hectoitres. 
Des taux réduits de 6 à 3 p. 109 sont accordés dans ec 1 d 
cas de 


fabrications spéciales, définies de facon précise et limitatire 
Pour les producteurs réservant à leur consommation es . 

uelle la totalité de leur récolte, l'exonération des pts 
viniques à été admise par la commission qui a déeide 
part de ménager en faveur des nouveaux assujettis da. re 
régions insuflisamment équipées, des délais pendant lesquels 
des taux réduits pourraient être accordés. Ces délais s'éten 
dront aux trois prochaines campagnes et la réduetion du taux 
pourra atteindre 50 p. 100. + 

Une notoire extension des prestations viniques étant acquise 
l'assainissement qualitatif du marché entraînera accessoire, 
lent un assainissement quantitatif. Une réduction des charves 
excessives de la distillation pouvait être envisagée. || est 
apparu opportun de réserver cet avantage aux petites et 
moyennes exploitations les plus désavantagées par leur 
rendement. 

s'agit là d'une contrepartie d'un intérêt incon‘2stable 
le plan économique comme sur Je plan social, mais cette mesure 
n'est qu'une contrepartie qui ne saurait être maintenue que 
si l'effort d'assainissement qualitatif demandé ne se trouve pas 
affaibli. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions principales 
du texte adopté par votre commission des boissons Inais, pour 
arriver à ce résultat, il faut souligner les efforts méritoire. 
de nos collègues qui surent élever ce débat au-dessus des inte- 
régionaux. 

Les intérèts des départements que nous représentons ici les 
uns et les autres, pour aussi respectables qu'ils soient, soul 
en matière viticole très souvent divergents, quelquefois même 
contradictoires. 

Si la commission a pu élaborer des mesures positives évitant 
d'aboutir à une sorte d'annulation de mouvements contraires, 
c'est que nos collègues ont su trouver dans ce texte autre 
chose qu'une nouvelle que chacun essaye d'esqui- 
ver, et bien plutôt une contribution à une politique de qualite 
qui réservera à la viticulture des jours meilleurs. 

C'est dans cet état d’esprit que l’Assemblée nationale dt 
aborder l'examen de ce texte si elle veut faire œuvre uue. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Douze orateurs sont inscrits dans la dci 
sion générale. Je les invite à être aussi brefs que possible, 
pour que les temp; de parole soient respecte. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Bruyueel. 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, messieurs, avant d'examiner 
point par point les dispositions du projet qui nons est soum, 
projet qui tend à généraliser et aggraver les prestations dal 
cools viniques, je crois devoir d'abord rappeler quelques vr11- 
tés essentielles. 

La crise viticole n’atteint pas seulement les praducteurs 
méridionaux. Elle sévit aussi dans bien d'autres régions viti- 
coles, notamment dans le Centre-Quest, et particuliérement en 
Loir-et-Cher où le vin tient la deuxième place, dans la produ- 
tion, après le blé, avant la viande et le lait. 

C'est une erreur de croire que grâce à la polyeulture les 
vignerons des coteaux de la Laire, du Cher ou du Loir peuvent 
se lirer plus aisément d'affaire que les viticulteurs langucdo- 
ciens, d’une part parce que, dans bien des cas plus nombreux 

u’on ne pense, vigue est pour eux la culture essenteile, 

‘autre part, parce que les productions complémentaires, celle 
du lait, par exemple, sont el.es-mêmes peu rentables. 

Four être moins bruyantes et moins spectaculaires, Den 
qu'elles soient politiquement exploitées, les doléances des vit 
culteurs du Centre-Quest n'en sont pas moins fondées. 

Les organisations professionnelles de mon département ol 

référé une action constructive à une agitation revendica'ri e. 
n intervenant au Sein de la Confédération des vignerons «du 
Centre-Ouest, aussi bien que d’un comité départemental :::1- 
tué par le préfet de Loir-et-Cher, elles ont suggéré plusieurs 
mesures. | 

Leur président, viticulteur authentique, n'a cessé de préce- 
niser le contingentement individuel ou, comme on dit aile, 
« le déblocage hecto-hectare » qui découragerait la recherche 
systématique des hauts rendements aux dépens de la qu'it6 
et qui réaliserait chaque année l'équilibre entre la produc ton 
et les besoins. 
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ce système, qui avait été proposé par M. Le Roy, de Château- 
neuf-du-Pape, et par une personnalité du commerce méri- 
diona!, a été également défendu par les vignerons du Bordelais. 

li aurait l'avantage de régulariser le marché, de rendre à peu 
rés inutiles Ja distillation obligatoire et les prestations d'al- 
tools viniques et de mettre fin aux contestations que soulève 
japplication du trop farneux article 48 relatif à la définition 
de l'exploitation distincte. 1 

Depuis 190, les productions excédentaires ont succédé à la 
drette de la guerre. Comme l'a rappelé M. Rozé, aujourd'hui 
secretaire général de la Fédération des associations viticoles de 
France, au congrès du commerce des vins du Centre, à Bourges, 
cest parce que, après la grosse récolte de 190, le ministre de 
agriculture de l'époque, M. Pflimln, n’a pas osé prendre les 
mesures d'assainissement vinicole que prévoyait le statut de la 
viticulture, que les prix des vins de consommation courante 
sont restés, depuis, + 4 bas pour assurer aux vignerons une 
rémunération convenable. 

Le, associations viticoles ont donné le spectacle de regret- 
tables dissensions. La F. A. V, dont le président Mac uard fai- 
sat récemment à Reims l’autocritique avec beaucoup de netteté 
et de courage, n’a pas su définir jusqu'en 1954 une politique 
chirvoyante et cohérente qui aurait épargné aux vignerons ds 
dfficultés dont ils souffrent. 

Les détracteurs de la K, A. V n'ort pas davan! se. il est vrai, 
ya mettre ne un programme de mesures efficaces, et l’on 
se demande nous en serions si l’on avait écouté M. Bernard 
Pauner, M. Waldeck Rochet et leurs collègues communistes qui 
proposaient, par simple démagogie, d'accorder à tous les cuñti- 
vateurs la liberté de planter plusieurs hectares de vignes par 
exploitation. 


M. Kléber Loustau. Très lien! 


M. Robert Bruyneel. Le statut viticole qui, malgré ses imper- 
fecions, avait enravé la crise viticole d'avant guerre et ermpé- 
che la ruine de notre viticulture familiale, n'a pas été réelle- 
ment appliqué depuis la libération. 


M. Vincent Badie, Très bien! 


M. Robert Bruyneel. À la place de ce statut, qui n'était d'ail- 
leurs qe adapté au nouvel état de choses, où n'a rien proposé, 
rien décidé. 

J'avais, avec M. Raffarin et notre regretté collègue et ami, 
M. Litalien, proposé un assainissement du marché par libéra- 
lun totale des excédents et suspension de la taxe unique en 
juillet 1954, 

Celte suggestion a été rejetée par ceux-là mêmes qui s’aflir- 
maient parlisans de la diminution des charges fiscales qui 
pèsent sur le vin. 

J'ai renouvelé cette proposition en juin 1953 sans plus de 
succés, La suspension de la taxe aurait-eile donc gèné ceux 
qui n'en avaient pas eu l'idée ou pris l'initiative ? 

Je persiste à croire qu'une telle mesure aurait contribué 
fortement à l'assainissement du marché, en stimulant la 
consommation favorisée par la diminution des prix des vins. 

J'en viens au projet concernant les prestations viniques, 

Il s'agit d'une mesure qui n’est motivée que par la géné- 
rilisation du surpressurage dans les régions méridionales. 

Celte mesure avait élé introduite dans le décret-loi du 30 sep- 
tembre avec une rigueur qui méconnaissait les vinifications 
triitionnelles et raisonnables des autres régions. Pour n'avoir 
gucre tenu compte des possibilités et des situations de fait 
dans les vignobles autres que ceux du Languedoc, les rédac- 
teurs du décret du 30 septembre ont provoqué des oppositions 
lésitimes dans plusieurs régions. 

Ces protestations ont abouti au vote de l'article 27 de la loi 
de finances du 31 décembre dernier. 

Certes, des adoucissements avaient été apportés à la sévérité 
de l'article 16 du décret du 30 septembre, par une instruction 
ministérielle. Il n’est pas exact que « la portée complète de ces 
aménagements ait échappé au plus grand nombre ». 

Fa réalité, ces assouplissements ont été jugés insuffisants 
parce que, sous prétexte d'empêcher des abus dans une région 
determinée, ils maintenaient une pénalisalion injuste à l'égard 
des viticulteurs de toutes les régions et leur infligeaient des 
contraintes sans fondement. 

Le projet de loi déposé le G avril dernier par le précédent 
gouvernement n'échappe pas aux critiques que nous avions 
exprimées et qui ont abouti au vote de l’article 27 de la loi 
du 31 décembre 1953. Û 

Je reconnais que, grâce aux eflorts de nos amis Toullanc 
et Laborbe, le texte amendé par la commission des toissons 
a'ténue sensiblement les graves inconvénients du projet pri- 
mitif, T1 n'est reste pas moins que certaines dispositions 


äpparaissent inacceptables à la grande majorité des vignerons. 
Je sais qu'on m'objectera la motion unanime votée à Reims, 
Mais elle 


fut dans l'euphorie d'un congrès national où l'on 


deg de retrouver une unité depuis longtemps perdue ou 
risée. 
M. Kiéber Loustau, exact. 


M. Robert Bruyneel. || s'agit de savoir d'abord si nous 
voulons développer une production d'alcool déjà pléthorique, 
si nous voulons obliger des régions entières à s'équiper pour 
la conservation des mares et la distillation intensive des sous- 
produits du vin, si nous voulons obliger une multitude de 
etits vignerons à diriger tous leurs marcs vers l’alambic au 
ieu de les destiner à d'autres usages. 

Il est permis, en outre, de s'étonner qu'on veuille imposer 
une surproduction d'alcool aussi ontreuse pour l'Etat que pour 
les viticulteurs. 

M. Kléber Loustau, Parfiilement! 

M. Jean Sourbet. Mais l'Etat achète l'alcool de betteraves ! 

M. Robert Bruyneel. C'est ici un problème de ton sens, d'in- 
térêt national, dont la portée dépasse singulièrement la pré- 
vention ou la répression de pratiques condamnables de vinifi- 
cation dans une région de grosse production. 

Je n'entends pas, pour ma part, me borner à une simple 
critique de certaines dispositions du projet qui nous est soumis, 
Désirant apporter à la situation actuelle, dont je ne méconnais 
pas les risques, les remèdes les mieux appropriés, j'ai déposé 
un ei ces dont je vais vous donner lecture: 

« Tous les producteurs commercialisant tout ou partie de 
leur récolte sont tenus de justifier avoir produit une quantité 
d'alcool vinique calculée d’après la quantité de vin déclarée en 
sus de 50 hectolitres, à raison de: . 

« 1,20 litre d'alcool pur par hectolitre de vin dans les régions 
où le degré minimum des vins est fixé à 10 ou plus; 

« 0,90 litre d'alcool pur par hectolitre de vin dans les régions 
où le degré minimum des vins est fixé entre 9 et 10; 

« 0,70 d'alcool pur par hectolitre de vin dans les autres 
régions. » 

M. Paul CosteFloret. (Ce: chiffres ne sont vraiment gas 
sérieux, 

M. Robert Bruyneel. Nous les discuterons ensemble, mon 
cher collègue. 

« Les alcools ainsi produits peuvent être livrés au service des 
alcools, ou vendus librement comme eaux-de-vie réglementées 
ou être conservés par les récoltants soit au ütre de l'alloca- 
tion en franchise, éoit après payement des droits. 

« Lorsqu'un viticulteur ne voudra pas faire distiller, il devra 
demander l'autorisation de détruire ses marcs trois jours au 
moins à l'avance et produire un certificat indiquant leur teneur 
en alcool. La destruction des marcs aura lieu sous le contrôle 
et la surveillance de l'administration. Toutefois, si les employés 
n'interviennent pe au jour et à l'heure indiqués par le décla- 
rant, il y est valablement procédé en leur absence. » 

Ce texte parfaitement clair ne nécessite pas une très longue 
analyse. 11 tend tout d'abord à accorder à tous les producteurs 
une exonération à la base de 50 hectolitres et à ne pas imposer 
aux petites exploitations familiales, déjà cruellement touchées 
par la crise vilicole, une génalisation insupportable et injus- 
tüifiée. 

I fixe un taux de prestation d'alcools viniques légèrement 
différent de celui qui est prévu par le rapport de votre com- 
mission des boissons, pour tenir lus largement compte de Ja 
teneur en alcool des mares des différentes régions et des lieux 
géographiques où les abus du surpressurage sont les plus fré- 
quents. 

supprime la distinetion des récoltants déclarant plus ou 
moins de 200 hectolitres, qui est d'autant plus choquante que 
de nombreux producteurs de moins de 20 hectolitres peuvent 
être des polyculteurs, tandis que de pelits vignerons ne vivant 
guère que de la vente de leur vin récoltent plus de 2% hec- 
tolitres. 

Ce seuil a fait l'objet dans le passé de nombreuses protes- 
reg de la part des viticulteurs soucieux d'un régime d'éga- 
ité. 

On comprend mal, s'il s'agit d'une contrainte qualitative, 
qu'elle soit valable pour le producteur de 205 heclos, tandis 
que celui de 195 en est éxontré. 

Enfin, mon Contreprojet permet de substituer à la distilli- 
tion — et c'est le point le plus important — la destruction 
des marcs, mesure infiniment moins onéreuse pour l'Elat et 
pour de nombreux producteurs et qui aboutit également à 
l'assainissement qualitatif et quautitalif du marché que nous 
recherchons, 


M. Vincent Badie. Ce sera la fraude généralisée, 
M. Robert Bruyneel. Vous préftrez ruiner la pelite vilieul- 


ture ? 

Cette mesure est indispensable dans certaines régions où Îles 
difficultés de ramassage et de conservation des nat cont 
presque inusurmontables et où les imoyens de distillation ne 
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sont pas suffisants pour éviter des pe de revient excessifs, 
très supérieurs aux prix des alcools de prestation. vu 

Elle tend à éviter à la petite et à la moyenne viticulture 
uue charge intolérable, tou! #2 atteignant le même objectif. 

Bien entendu, je ne vois aucun inconvénient à ce que mon 
contreprojet soit complété par certaines dispositions figurant 
dans le projet de loi du Gouvernement et le rapport de la 
commission, notamment celles qui concernent les vendanges 
destinées à Ja production des eaux-de-vie, des vins doux natu- 
rels, mistelles et vins de liqueurs, les prix des alcools viniques, 
me réservant seulement de soutenir quelques amendements 
que j'ai déposés, mais je demande à l'Assemblée nationale de 
rononcer le renvoi de mon contreprojet à la commission des 
ok ov pour étude, et de décider ainsi l'ajournement du 
débat à une très brève échéance. 

M. Paul Coste-Floret. Nous sommes tout à fait d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Lambert. 

M. Lucien Lambert. En décembre dernier, le groupe commu- 
niste a lutté pour obtenÿr l'abrogation de l'article 16 du décret 
du 30 septembre 1953 qui étendait les prestations d'alcoo!s 
viniques aux récoltants produisant moins de 200 hectolitres. 

En fixant le taux des prestations à 12 p. 100 du montant de 
la récolte, il était manifeste que ce décret ne visait pas seule- 
ment l'aesainissement qualitatif, mais qu'il tendait surtout, 
sous le couvert de prestations d'alcools Viniques, à faire sup- 
porter aux petits viticulteurs, jusqu'alors exonérés, les frais 
de la résorption d'excédents dont ils ne sont pas responsables. 

L'article 16 du décret du 30 septembre 1953 constitue ainsi 
une atteinte certaine au caractère social du code du vin. C'e 
pourquoi nous l'avons combattu vigoureusement, #3 

Le nouveau projet qui nous est soumis ne Va pas ausei loin, 
et la bataille que nous avons menée aura au rnoins eu pour 
résultat d'amener les gros viticulteurs capitalistes et le Gou- 
vernement à limiter leurs prétentions à légard de la masée 
des petits vignerons. 

Le taux des prestations pour les récoltants produisant moins 
de 200 hectolitres est fixé à 8 p. 100 au lieu de 12 gp. 100, Des 
laux réduits sont prévus de 6 p. 100 pour les vendanges des- 
tinées à la production du cognac et de l'armagnac, de 5 p. 100 
our les vendanges destinées aux vins doux naturels, et de 
3 p. 100 pour les vendanges employées à la production de 
mistelles, ! 

Pour les vins à appellation d'origine contrôlée, des laux 
inférieure à celui de $ p. 100 pourront être appliqués. 

1 est prévu que dans les régions ne disposant pas de moyens 
malérie:s nécessaires à Ja distillation des mares, les récoltants 
produisant moins de 200 hectolitres nouvellement assujettis 
pourront bénéticier d'une réduction du taux pouvant aller 
jusqu'à 50 p. 100, pour les trois campagnes vinicoles qui sui- 
vront la promulgation de la présente loi. 

On a, en outre, abandonné l'idée d’astreindre à des presta- 
tions les vignerons réservant leur production à leur consom- 


mation familiale, ce qui constituait une mesure vexatoire dans- 


le décret du septembre 1953. 

Entin, sur amendement de notre collègue Tourné, la commis- 
sion à bien voulu arcepter que les alcools viniques fournis 
par les récoltants produisant moins de 200 hectolitres nouvelle- 
ment assujettis seront payés au prix du contingent des alcools 
de mares et non pas seulement à 70 p. 100 de ce prix. 

Je le répète, tous ces assouplissements obtenus grâce aux 
protestations formulées contre le décret du 30 septembre 1953 
ne sont pas négligeables, mais il reste que le projet qui nous 
est soumis supprime toute exonération de base en assujettissant 
aux prestations tous les vignerons sans exception, y compris 
les plus petits, ceux qui produisent de 50 à 100 hectolitres. 

Nous continuons à penser que l'exonération à la base en 
faveur des petits vignerons s'impose. D'ailleurs, l'application 
des prestations à la masse des vignerons produisant quelques 
dizaines d'hectolitres s'avère impraticable, tant elle exigera 
de formalités et de mesures de contrôle vexatoires pour un 
résullat insignifiant, 

En commission, après avoir réclamé le maintien de l’exo- 
péralion pour les producteurs de moins de 200 hectolitres, nous 
avons défendu un amendement tendant à exonérer au moins 
tout vigneron produisant moins de 100 hectolitres. 

La majorité de Ja commission des boissons à cru devoir 
rejeter uotre amendement, Nous le regrettons, car, par suite 
de ce rejet, le projet te! qu'il nous est présenté nous parait 
inacceptable. 

C'est pourquoi nous demanderons la disjonction de l'ar- 
tiele 1%, c'est-à-dire le renvoi du projet en commission. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Laborbe. 

M. Jean Laborbe. 4 de namireuses années, la générali- 
salon des prestations d'aleools viniques est réciamée avec insis- 
fince par les groupements viticoles méridionaux et algérois, 
cffrayés par les abus du surpressurage. 


En toute conscience, j° dois dire que je comprends parfaite 
ment cette obstination lorsque la commercialisation du 
est basée uniquement sur le degré hectoli're, mais À gmn 
Jes vignerons de nombreuses autres régions ont quelque peine 
à comprendre que ces abus existent au point d'avoir de gr ve 
incidences sur le marché des vins, les viticuiteurs méri, 
dionaux ne peuvent admettre que les viticulteurs des autrec 
régions métropolitaines jettent tout ou partie de leurs marc, 
et ils sont restés fidèles à une vinifitation traditionnelle qui ne 
conduit pas aux mêmes excès. Le 

Dans certains vignobles, les caves coopératives ou des inue 
triels permettent de distiller mares et lies dans des conditions 
économiques rationnelles, alors que dans bien d'autres régions. 
les difficultés de ramassage et de conservation des mare et 
les moyens de distillation sont tels que l'on aboutit à des prix 
de revient excessifs, très supérieurs au prix des alcools de 
prestation. 

Partout où les prestations viniques ne peuvent correspondre 
à une nécessité justifiée, les vignerons s'insurgent contre une 
pénalisation imméritée; ils s'étonnent qu'on leur impose une 
production d'alcool qui sera aussi onéreuse pour l'Etat que pour 
eux-inêmes. 

C'est pour répondre à ces quelques impératifs que nous avors 
déposé un certain nombre d'amendemen:s qui doivent permettre 
de réaliser ces quelques améliorations. 

Nous osons espérer que M. le rapporteur comprendra les impé- 
ratifs qui nous ont guidés en déposant ces amendements. Nous 
pensons qu'en les acceptant il nous permettra de voter un 
texte qui aura peut-être quelque effet sur la qualité du vin. 

Quant à nous, nous sommes bien persuadés que le meilleur 
remède à la crise actuelle réside dans la présentation d'un vin 
qui plaise au consommateur, J'ai l'honneur de représenter une 
région qui a compris cet impératif depuis longtemps. Elle n'a 
jamais eu besoin des prestations pour réaliser l'amélioration de 
sa qualité, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. Vincent Badie. Réclame graluite! (Sourires.) 

M. le président, La parole est à M. Tremouilhe. 

M. Raphaël Tremouilhe. Mesdames, messieurs, pour faire 
échec à l'application du code du vin, au lendemain de a 
récolte de 1950 excédentaire, on a lancé un slogan: « L'asca- 
nissement qualitatif doit prendre le pas sur l'assainissement 
quantitatif ». Et par « assainissement qualitatif », on entendait 
la généralisation des prestations d'alcool vinique, 

On nous demande aujourd'hui d'inscrire ce slogan dans un 
texte de loi. 

Je me méfie des slogans. Dans leur simplicité sans nuances, 
ils s’apparentent par trop à l'erreur que Bossuet définissait: 
« Une vérité dont on abuse ». 

Ainsi, s'il est vrai que la qualité doive toujours être recher- 
chée, je crois erroné de penser que les prestations d'alcool 
vinique suftiront à désencombrer le marché ou à assurer la 
meilleure quaiité du vin. 

Mais, par contre, je suis certain qu'elles apportent aux pro- 
ducteurs et à l'Etat des charges nouvelles. 

Les prestations d'alcool vinique amelioreront-elles la qualité ? 

La distillation obligatoire des marcs, des lies et des queues 
de cave ne peut jouer qu'n rôle secondaire dans l'amélioration 
de la qualité du vin. 

Celle-ci tient fondamentalement au choix des cépages nobles, 
à leur implantation sur des terrains appropriés, à leur renile- 
ment modéré. 

ces principes ont inspiré les rédacteurs du décret du 40 sep- 
tembre 1953, en sa deuxième partie. 

Pour assurer la qualité générale du vin, c'est l'applicalon 
de ce texte qu'il faut hâter, et non autre chose. 

Ne voir d'autre cause à la qualité insuffisante des vins que 
le surpressurage des mares et le mélange à la masse des pro- 
duits pure de l’égouttage des lies qu des queues de cave, 
c'est faire une dangereuse erreur, car ces pratiques sont loi 
d'être répandues. 

Je ne ferai pas aux caves coopératives F'injure de penser 
qu'elles les aient adoptées. 

Je puis affirmer qu'elles sont totalement inusitées dans la 
| + exploitation, et pour cause. Dépourvus de presse hydrau- 
ique ou à action continue, les petits producteurs ne peuvent, 
avec leur antique presse à bras, épuiser leurs mares au delà 
du raisonnable. Dépourvus d'outillage pour filtrer leurs lie, 
ils se bornent à les jeter au fumier. 

M. Jean Sourbet. J'avoue que c'est plus long, mais reconnais- 
sez que c’est faisable. 

M. Raphaël Tremouilhe. Avec ce matériel peu évolué, ils font 
le vin comme jadis leurs ancêtres, ce vin loyal, brillant et 
savoureux qui fit le renom des vins de France dans le passé. 

Je sais bien qu'on veut comprendre dans la distillation pour 
production d'alcool vinique les vins de presse. 

Je reconnais que le surpressurage donne un vin qui ne doit 
pas aller au commerce. Mais je rappelle, d'une part, que le sur- 
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ressurage ne peut être que le fait de chais importants et bien 
utiles, et que, d'autre part, les vins de presse de la petite 
se lutation sont réservés à la consommation du producteur 
sa ju métayer parce que, étant de moindre valeur, leur vente 
nanporterait à trésorerie familiale qu'une somme d'argent 
plu: faible que la vente du vin de goutte. 
cet assainissement qualitatif n’est donc valable qu'à l'en- 
contre des récoltants de plusieurs centaines d'hectolitres qui 
junt beaucoup de vin de presse et qui n'en ont pas l'emploi. 
Le ouvernement et le rapporteur, en demandant à tout pro- 
ducteur, et au taux de 10 100, l'alcool représenté par sa 
récolte, négligent ces considérations. 
En genéralisant et en exagérant ainsi, ils dépassent la mesure 
d'un assainissement qualitatif pour faire une part d'assainisse- 
ment quantitatif. S'ils demandent la prestation d'une quantité 
d'abouol égale à 16 p. 100 de la récolte exprimée en aleoo! pur, 
cest qu'ils veulent faire distiller, non seulement les mares et 
lies qui n'en donneraient guère que 5 p. 100, mais aussi le vin 
de presse et un peu de bon vin. rh 
L'aveu en est formel dans l'exposé des motifs : « L'assainisse- 
ment qualitatif profond entraînera en mème temps, à ütre 
accessoire, Un assainissement quantitatif et permettra donc de 
sclure les charges excessives de la distillation obligatoire des 
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bons VINS », 

Je reconnais que cinq où six millions d'hectolitres de vin 
ainsi apoelés à la distillation peuvent eontribuer à la résorption 
des exeédents. Mais le code du vin prévoyait et ordonnait va + 
h distillation des excédents. La seule différence est que la 
charge en était laissée aux récoltants de plus de 200 hectolitres 
el ne leur était imposée qu'en année excédentaire, tandis 
qu'elle sera répartie désormais sur l'ensemble des producteurs 
petits et gros — et ceci bon an mal an. 

Passer — sous le nom failacieux d'assainissement qualitatif 
_ sur les épaules des petits récoltants un fardeau réservé jus- 
qu'ici aux épaules des producteurs importants ne nous parait 
pas etre un avantage digne de, justifier la généralisation des 
prestations d'alcool vinique. Cette généralisation d’ailleurs est 
grosse d'ixconvéuients redoutab'es. | 

sur le plan social d'abord, elle marque un recul. La IF 
Pépublique avait exonéré les récoltants familiaux. La IV° Répur- 
blue serait-elle moins généreuse ? 

Lexonération à la base est dans toutes nos lois. Elle vient 
encore d'être confirmée dans la répartition des taxes de résorp- 
tion des excédents de blé. On peut, certes, dire qu'une récolte 
exvédentaire est faite de la somme des excédents de récolte de 
tous les producteurs et, sans éclairer la question jusqu'au fond, 
accepter un partage des responsabilités. 

Mais il serait injuste de ne pas considérer que le prélèvement 
du dixième du nécessaire est plus cruel que le prélèvement du 
dixième du superflu. 

Ensuite, le récoltant de petites quantités rencontrera de nom- 
breuses difficultés pour se libérer des prestations viniques. 

D'une part, pour l'enièvement des marcs, il existe trop peu 
de distilleries et chacune dispose de trop peu de camions. 

Est-il dans la politique du Gouvernement d'accroître le nom- 
bre des distiHeries d'ici trois ans ? 

Simon, où bien les mares resteront en souffrance et leur 
alcoo!, subissant la transformation acétique, disparaîtra et ne 
pourra plus contribuer à la libération des prestations, ou bien 
ke viticulteur devra imunobiliser des capitaux pour construire 
des cuves destinées à conserver des déchets qu'il envoyait pure- 
ment et simplement au ruissesu ou répandait dans les cuamps 
comme engrais. 

D'autre part, si les marcs sont produits en octobre-novembre, 
ls lies n'apparaissent qu'au premier soutirage en janvier- 
fevrier, et les queues de caves plus tard encore. Cet espace- 
ment dans le temps oblige à deux ou trois livraisons séparées. 

\vez-vous caleulé le coût de déplacements, parfois impor- 
Lee pour des prestations infimes, imposées au petit récol- 
ant ? 

Il en sera de mème pour la livraison de l’aleool obtenu dont 
là quantité restant après déduction des dix litres conservés 
en franchise sera inférieure à dix litres pour bien des pro- 
ducteurs de moins de cinquante hectolitres. La livraison des 
luarcs et des alcools sera dans ce cas pius coûteuse que 
l'alcool lui-même. 

Passe pour le producteur taillable et corvéable à merci. 
Mais l'Etat, à quoi s'oblige-t-il ? 

.Imposant la distillation à tous et partout, il se met dons 
l'obligation de multiplier dans une large me<ure le nombre 
des agents des contributions indirectes. 

Déjà il à avoué à commission inlermiuistérielle de ‘a 
Vilculture son impuissance à appliquer régulièrement une 
réglementation pourtant vieille de quinze ans en maticre de 
prestations viniques aux 62.000 assujettis actuels. 

Comment pourra-t-it l'appliquer à 1.700.000 déclarants, et 
dans des régions où, cette pratique étant inconnue, il n'a mème 
pas de cadres 2 


Non seulement, vons aurez une loi de plus non suivie d'ap- 
plication, ajoutant à la perte d'autorité de l'Etat, mais vous 
enregistrerez en mène termups une nouvelle injustice et un 
échec. Car seules les régions où fonctionne déja un contrôle 
seront pénalistes, tandis que celles plus particulièrement 
vistes par les auteurs de cette rouvelle mesure seront laissées 
en paix. 

Legère inconséquence, me direz-vous, À côté de celle qui 
ressortira de la confrontation des déclarations et des actes du 
Gouvernement. 

Dans l'exposé des motifs du décret-loi n° 52-763 du 9 août 
193, le Gouvernement se dit décidé à réduire 'es contingents 
d'alcool pour employer à des améliorations et à des reconver- 
sions de cultures productives les sommes improductives aimsi 
libérées, et il décrète la réduction progressive des contingents 
réservés à la vilicullure de G00.000 hectolitres en 1904, à 423.000 
en 1958. 

Or, par la généralisation des pre-tations viniques sur Île 
taux de 10 p. 100, il crée une source permanente de GH0.0xx) 
hectoiitres d aleoo! supplémentaires qu'il s'oblge à acheter, 

M. Vincent Badie. a-saimit je marché du vin. 


M. Raphaël Tremouilhe. jugera mieux de l'inopportunité 
d'une telle dépense en considérant qu'ele sert à payer pour 
une part des produits sans valeur rejetés par les producteurs 
eux-mêmes, et que l'alcool aiasi acheté ne peut se revendre 
qu'avec une énorme perte ou mème ne trouve pas preneur. 

I ne fant pas ignorer, en effet, qu'en ce moment un stock 
de 5 millions d'hectolitres d'alcool encombre tous les bacs dis- 
ge et que, faute de logement ou d'écoulement, la distil- 
ation obligatoire des 7 millions d'hectolitres de vin ordonnée 
sur la récolte de 19553 par le décret du 14 janvier 1954 va se 
trouver suspendue, 

Va-t-on nous demander demain, au titre de singulières options 
nouvelles, d'engager 600 millions de francs de dépenses pour 
réaliser un équipement complémentaire pour loger ces non- 
valeurs supplémentaires ? 

.Je n'ose croire à pareille folie et je n'ose penser que MAssem- 
blée nationale oublie ainsi les intérêts généraux de l'Etat. 

Je me résume. 

1° Les prestations d'alcool vinique généralistes n'améliores 
ront pas la qualité. Elles ne peuvent que détourner un normbre 
très réduit de mauvais vViuiticateurs de pratiques peu répan- 
dues ; 

2° Elles ne dégagerent le marché du vin que dans la mesure 
où elles seront réelles prestations de vin; 

3° Rendie obligatoire La distillation de sous-produits généri- 
lement détruits par le producteur et contraindre L'Etat à les 
acheter est une erreur économique. 

A celie nouveauté, je préfère les anciennes preseriplions du 
code du vin, dont on peut critiquer la dureté mais nou lefti- 
eacité. 

A défaut du code du vin, je préférerais le blocage hectu- 
hectare. 

M. Paul Coste-Floret. Le deblocage, plutot. 


M. Raphaël Tremouilhe. Si l'As-emblée affirme néanmoins 
volonté d'extension des prelations Viniques, je me réserve de 
présenter un contre-projet les réalisant en tenant le plus grand 
compte des dangers et des erreurs que je viens d'avoir lhon- 
neur de -ignaler. (Applaudissements sur certains banmes à 
che el au centre.) 


M. le président. [La parole est à M. Gourdon. 


M. Robert Gourdon. Me: chers collègues, dans le cadre de 
celte diseussion générale, je voudrais présenter deux tres breves 
observations, lune relalive aux preslations d'alcool vinique, 
l'autre concernant les prestations d'alcool de vin. 

En ce qui concerne les prestations d'alcool vinique, je ne 

ense pas qu'il soit possible de discuter serieusemnt luulté et 
LA légitimité de leur généralisation. 

Il n'est pas douteux que la prestation d'alcool vinique per- 
mel d'orienter automatiquement vers la tous les 
produits du vin et d'éviler de transformer ces eous-produits 
en piqueltes, en vins de lie ou en vins de surpressurage, 

Que nous différions sur les conditions de la généralisation, 
e’est possible. Je souhaite, toutefois, que nous sachions nous 
élever au-dessus des préoccupations d'ordre régional, que nous 
sachions voir l'intérêt général de la viticulture... 

M. Vincent Badie. Trés bien! 

M. Robert Gourdon. hitir sv-téme et 
cable. 

Toutefois — et je me tourne jiei vers le Gouvernement — 
quel que soit le texte auquel nous aboutirons, l'essentiel est 
qu'il soit réellement appliqué. ‘ 


Mme Madeleine Laissac, Lien) 
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M. Robert Gourdon. Nous disposons d'un arsenal de lois viti- 
coles extrémement bien fourni, mais le malheur est que ces 
lois ne recoivent pas l'application qu'elles méritent, Qu'il 
é'agisse des plantations, des cépages prohiïbés, de la commer- 
cialisation des vins en provenant, ou encore — et ce sera Île 
dernier exemple que je prendrai — du dernier texte en date 
réglementant les transferts d'alcool, il y a là toute une série 
de domaines où proliférent les abus. 

Pour ne considérer que le dernier texte auquel je viens de 
faire allusion, il est scandaleux — je ne crains pas d'employer 
ce mot — de constater que des vins impropres à la consom- 
Imation soient, à l'heure actuelle, parce que la loi n'est pas 
correctement a ur vol achetés par la distillerie au prix de 
285 francs le degré-hectolitre. 

IH y a là évidemment un élément qui ne peut que nous 
heurter et nous amener à déclarer que, quels que soient les 
textes Viticoles, l'essentiel, c'est d'abord de les appliquer et 
d'avoir la volonté de le faire. (Applaudissements à gauche et 
sur certains bancs.) 

Ma seconde observation se rapportera aux prestations d'al- 
cool de vin, 

Le texte qui nous est proposé conduit à exonérer des pres- 
{ations d'alcool de vin les producteurs de moins de cinq cents 
hectolitres, à condition qu'ils produisent suivant un rendement 
de moins de trente hectolitres à l'hectare, 

Ainsi, le Gouvernement paraît s'engager dans une voie con- 
traire à celle du décret du 30 septembre 1953, Ce que nous 
reprochions à ce décret — je ne puis ici que me reporter à 
l'interpellation vigoureuse et précise de notre collègue 
M. Georges Guille — c'élait d'avoir vidé la législation viticole 
de son contenu social. 

Du fait que le texte du décret du 30 septembre 1953 ne pré- 
voyait pas l'exonération du blocage des prestations d’alcool 
de vin pour un certain nombre de viticulteurs qui jusque-là 


en avaient été exonérés — parce que cela constituait en 
quelque sorte leur minimum vital — le décret s'est révélé 


particuliérement nocif sur k plan social. 

Par ce décret, monsieur le ministre, vous avez frappé les 
petits et les moyens viticulteurs qui n'ont pu sortir à peine 
que 60 p. 100 de leur production, et n'ont eu pour subsister, 
endant toute une année de labeur que le produit dérisoire de 
ki vente d'une partie insuffisante de leur récolte. 

Il n'est pas douteux qu'en abaissant les paliers d'exonération 
prévus dans le code du vin, vous avez porté atteinte à ce 
contenu social de toute législation qui se veut respectueuse des 
intéréts de ceux qui vivent de leur travail. 

Le texte que vous nous présentez aujourd'hui, fait un premier 
pas dans cette voie qui tend à restituer un certain caractère 
social à la législation viticok. Nous vous demandons d'aller 
plus loin. Et nous nous permettons de vous poser à cet égard 
deux ordres de questions. 

En premier lieu, pourquoi ne prévoyez-vous que des exonéra- 
{ions tendant à la distillation obligatoire, et pourquoi n'envi- 
sagez-vous pas des exonérations dans le domaine du blo- 
? 

Pourquoi n'allez-vous pas plus loin et ne dites-vous pas 
qu'aussi bien les sinistrés que les catégories particulières visées 
dans le texte en discussion seront demain exonérés des presta- 
tions d'alcool de vin mais également du blocage ? 


Mme Madeleine Laissac. Très bien! 


M. Robert Gourdon. D'autre part, pourquoi n'avez-vous pas 
prévu, dans votre texte, que doit entrer en ligne de compte, 
non seulement le rendement, mais aussi la partie de ja récolte 
correspondant au minimum vital de l'exploitant ? 

Vous n'avez pas le droit de frapper de blocage ou de dis'illa- 
Hon obligatoire la partie de la récolte d'un exploitant qui cor. 
respond à son minimum vital. I faut que cet exploitant viticole 
vive, Rien ne heurte plus nos petits exploitants viticoles que 
l'interdiction de sortir de leurs chais ce qui constitue le mini- 
vital qui leur est nécessaire pour poursuivre l'exploita- 
t'on de leur fonds. 

C'est autour de ces deux ordres de considération que j'ai 
voulu fixer mes explications, Je les résume : 

Etes-vous disposé à appliquer la loi ? Etes-vous disposé à en 
avoir la volonté et à en réclamer les moyens nécessaires ? 

Etes-vous disposé à vons avancer plus avant dans la concep- 
tion largement sociale que toute légisiation viticole se doit 
d'affirmer ? 

Telles sont les quelques observations que j'ai voulu présenter, 
Je demande au Gouvernement de dire si c'est dans ce sens qu'il 
entend orienter demain son action. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Liquard. 


M. Emile Liquard. Mesdames, messieurs, l'histoire de la viti- 
cullure est douloureusement lite à celle des cerises viticoles. 


Au cours des siècles, les crises de surproduction et à 
production se sont succédé à des rythmes qui, mal 
ment, n'ont fait que s'accélérer. 

Mais les crises viticoles ne datent pas d'aujourd'hur, ] 
gularité de la production viticole, le prestige du vin. | 
rente prospérité donnée par la culture de la vigne ont eu pour 
conséquence, à toutes les époques, la plantation inconsidérés 
de vignobles importants, qui ont toujours provoqué une Sur. 
production redoutable. 

Aussi, de tout temps, les gouvernements ont-ils dû interver 
pour freiner ce qu'on a appelé la « folie » des plantations 

Sans remonter au déluge — ce qui serait trop long ou 
à Noé, qui est la cause première des crises viticoles (Sourire 
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je me bornerai à indiquer que, dès le premier siècle de note 
ère, l'empereur Domitien a ordonné larrachage d'une partie 
des vignobles de Ja Narbonnaise qui menaçaient les vignobles 
cisalpins. 

La Gaule narbonnaise devait être, ee les Romains, ce 
qu'est, de nos jours, l'Algérie pour les méridionaux : 
concurrente dangereuse. 


À. Paul Coste-Floret. En effet. Je l'ai mème écrit dins ma 
thèse. 


M. Emile Liquard. Dans le passé et aujourd'hui encore, l'E 
a été appelé à intervenir pour juguler la surproduction. 

Il est bien évident que l’arrachage des vignes est une mesure 
chirurgicale efficace et définitive, si elle est assortie de là 
limitation des plantations. Pour aujourd'hui, je ne m'étendrai 
pas sur toutes ces mesures, puisque nous discutons un projet 
déposé par le Gouvernement et relatif aux prestations d'alcouts 
viniques. 

Je dois indiquer tout de suite que: j'approuve le projet; mais 
je voudrais y voir apporter une mbdiflcstion QUI, pour moi 
et pour beaucoup de mes amis, est essentielle et dont le sut 
dictera notre vote sur l’ensemble du projet. 

Nous demanderons, par voie d'amendement, que soient evo- 
nérés des prestations d’alcools viniques les propriétaires qui 
auront justifié de la destruction de leurs marcs et nous sommes 
at à admettre tous contrôles pour éviter les fraudes poss:- 
les, au besoin — comme l'a préconisé un de nos collègues — 
Ja production d'un certificat d'analyse indiquant Ja teneur en 
alcool des marcs à détruire. 

L'exonération que nous demandons est fondée sur deux (l- 
ments. En premier lieu, dans certaines régions viticoles, aucune 
crganisation valable n'est prévue pour cette distillation et les 
propriétaires seraient alors dbligés d'engager des frais trés 
importants pour construire des silos de conservation, Je ne 
crois pas que ce soit le moment d'imposer une charge nou- 
veille aux viticulteurs. 

D'ailleurs, l'honorable rapporteur est animé du même souci 
puisque, à la page 4 de son rapport, il indique : 

« Dans les régions ne disposant pas de moyens matériels 
nécessaires à la distillation des mares, les prestataires asu- 
jettis par la présente loi pourront bénéficier d'une réduction 
du taux prévu. » 

M. le rapporteur et nous-mêmes différons sur la conclusion; 
imais le fait est là, reconnu: dans certaines régions, les \ili- 
culteurs ne disposent pas de moyens matériels de distillation. 

J'arrive au deuxième élément qui nous a incité à dépo-er 
notre amendement: l’état actuel du marché des alcoo!<. 

J'entends bien que le marché des alcools est surtout alimente 
par l'alcool de betterave, mais nul n'ignore iei que le Stock 
est de 5 millions d'hectolitres et qu’ n'y a plus place pour 
stocker un seul litre. Nul n'ignore non plus que cet alcoel 
coûte à l'Etat 80 à 90 franes le litre et qu'il ne trouve acheteur 
qu'à 17 francs. - 


M. Paul Coste-Floret. Il faut arracher les betteraves, 


M. Emile Liquard. Soit dit en passant, je me demande s'il 
n'y aurait pas lieu d’envisager la construction d'une usine 
de caoutchouc synthétique et l'étude approfondie de la renta- 
bilité d'une telle affaire et de tant d'autres qui sont dérivées 
de l'alcool. 

Bref, la production d'alcool se chiffre par une perte de 3% 
à 40 milliards de francs que supporte naturellement le contri- 
buable. Or, c'est ce moment que vous choisissez pour obliger 
les viticulteurs à distiller leurs marcs et encombrer davantar® 
encore le marché des alcools, par conséquent pour augmenter 
de nouveau la charge du contribuable, 


M. Vincent Badie. Vous êtes donc hostile au projet ? 


M. Emile Liquard, Laissez-moi achever. 
Nous demandons donc l'exontration des prestations our les 
viticulteurs qui détruisent leurs mares. C'est une affaire ‘1° 
bon sens, de logique. 11 en est tellement ainsi que lorsque j at 
posé la question suivante : «Le Gouvernement envisage! il 
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destruction contrôlée des marcs au lieu de leur di:tilla- 


ton ? », M. le ministre de l'agriculture du précédent gouver- 
nement, qui est aussi l'actuel ministre de l'agriculture, à 


ndu : 
"Te principe de la destruction contrôlée des marcs à été 
adopté. Je viens de vous en donner lecture dans mon projet 
de loi, mais, évidemment, celte extension à tous les viticul- 
urs doit étre subordonnée à l'institution du contrôle. » 

ce contrôle, aussi dracon'en soit-il, nous l'acceptons, . 
vais c'est aussi dans le projet de loi qui nous est présenté 
et qui porte la signature de M. le ministre de l'agriculture, 
qua a page 4, en fin du deuxième alinéa, nous Jisons cette 
rase: « Les producteurs exonérés devront done justifier de 
L'destruetion e leurs marcs dans des conditions telles que 
wute fraude puisse être normalement évitée ». 

Notre accord, mesdames, messieurs, est done complet et la 
“use semble entendue. Nul doute qu'avec le concours pré- 
ceux de M. le ministre de l'agriculture nous convainerons 
y. le rapporteur d'abord, l'Assemblée ensuite — si cela n'est 
déjà fait — et que mon amendement sera adopté, ce qui per- 
mettra à mes amis et à moi-même de voter l'ensemble du 
oiet. 

Pie ne veux point descendre de cette tribune, monsieur le 
ministre, sans jeter un cri d'alarme sur les perspectives d’ave- 
uir du monde viticole. 

la crise actuelle s'aggrave de jour en jour et se révèlera 
catastrophique dès la fin des vendanges prochaines. 
M. Paul Coste-Floret. Alors, géntralisez les 
d'alcools viniques ! 

M. Emile Liquard. Ce n'est pas une tel'e mesure qui sauvera 
a viticulture. 

M. Paul Coste-Floret. Certainement pas, mais elle y aidera. 


M. Emile Liquard. Des projets de solution il n’en manque 4 
Qui n'a pas le sien? Certains même renferment des idées 
excellentes, à côté d'autres exposant des principes étonnants, 
sinon SAugrenus. 

Mais tous ces projets, même ceux du Gouvernement, semblent 
caractérisés par Ja peur des responsabilités, bien typique à notre 
époque, On n'ose jamais aller au fond des choses et si, même, 
on laisse entrevoir la nécessité d’une opération chirurgicale, 
on s'arrête en chemin, recherchant quel est le malheureux qui 
acceptera de manier le bistouri. 

Or, il est une vérité que l'expérience révèle: nous sommes 
parvenus à un tel réseau de projets, de positions prises, de 
principes arrêtés, de querelles personnelles et d'intérêts que 
personne ne peut s’y reconnaître, ni les vignerons, ni leg Gou- 
vernement, ni le Parlement. 

l faut se livrer, en premier lieu, à une étude approfondie 
des données du problème et agr en conséquence. 

Aujourd'hui, le viticulteur est enlisé; 11 n’y a d’autres pers- 
pectives que celle de gros efforts à accomplir et à accomplir 
en commun | 

M. Paul Coste-Floret. 
d'alcools viniques. 

M. Emile Liquard. Proflons de la lecon de ces dernières 
années. Sachons choisir à temps et surlout soyons réalistes! 
ipp'audissements sur divers bancs.) 

M. le président. La suile de la d':cu--ion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


prestations 


Généralisons donc les prestations 


M. le président. Aujourd'hui, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif aux presta- 
lions d’alcools viniques et d'alcools de vin (n° 8267, — 
M. Paternot, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi étendant 
le régime des assurances sociales aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion et précisant le régime des accidents du travail et mala- 
dies professionnelles dans ces départements 8417, 8822, — 
M. Viatte, rapporteur). 

La séance est levée. 

(la séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M, LAUREXT. 


- 


à quinze heures, 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du mardi 3 août 1954. 


SCRUTIN 


(N° 2582) 


Sur l'ensemble de la proposition relative PB l'allocation virillesee 


Nombre des volants. 
Majorité absolue. 


Contre 


agricole. 


Pour 588 
5 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon:ioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellicr. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie {d’} 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barcon (André), 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Parthélemy, 
Bartolini. 


Beudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Bayrou. 

Begumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Becquet 

Ecgouin. 

Lénard (Français). 


PBenbahmed (Mostefa). 


Bendijelloul. 

Bengana Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit ({Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasce, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Be=cet 

Bellencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billérez, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 


Ont voté pour : 


Bonte (FlorimondY. 

koscary-Monsservins 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (llenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Coltcreau, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Brifflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abd-ei-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Cüillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert) 
(Seine-et-0ise), 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera., 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermalacce. 

Césaire. 

Chaban-Pelmas, 

Chabenat. 

Charmant. 

Chambrun (de), 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann, 

Cocbart, 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conte, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 


Aisne 


Costes (Alfred), 
seine. 

ricrre Cot. 

Couéert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol,. 

Crouzier. 

Dagain. 

(Edouard), 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Debout 

bDefferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotle. 

Dernusois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouary, 
Desgranges, 
Desheors, 

Desson, 

Detœuf, 

Devemy. 

bevinat, 

De zarnaulde. 
Dicko (Hamadoun) 
Mlle Diencsch. 
Diximier. 

Dorey 

Doutreliot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 
bufour. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Jurbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 
Eain 

Mine Estachy. 
Estèbe, 
|Estradère. 


Evrard. 
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Fabre Jean (Léon), Hérault |Mazicr. M:re Prin. Salhard du Rivault, Thibault. 
Faggianelli. Jean-Moreau, Yonne |[Mazuez (Pierre- Priou Thiriet. 
Fajon (Etienne). Joinville (Alfred Fernand). Fronteau. Sanogo Sekou. Thomas (al et 
Faraud. Malleret). Meck_ Prot Saier 
Four (Edgar), Jura. Joubert. Mé Jecin. Frovo. Sauvage. Thomas 
Foure (Maurice), Juglas. Méhaignerie. Prat. Sauvsjon. Nord 1e), 
Lot Juies-Julien. Mendès-France. Fuy. Savale. Thorez (Maur: 
paye july Menthon (de). Quénard. Savary. Tillon {Chare 
Febvay. Kkauffmann. Mercier £{André), Queuille (Henri), Schafr. Tinguy (de), 
réli e (de). Kit Oice Quilici. Schretit (Albert}, Bas |Tirolien. 
Kkiock Mercier ({André-Fran- Quinson. #hin Tileux. 
Ferri (Pierre). 4 cois), Deux-Sèvres. Mme Rabaté, Schmitt (René), Toublanc, 
Kriegel V atrimont. Mercier (Michel), Loir- Rabier. Manche. Tourné. 
Raingeard Schneiter. Fratol 
terne). Mélaver. aingeard, raco 
Laborpe. (Jean), Ramarony, Schuman (Robert), |fremouilhe, 
4 Labrousse. Indre-et-Loire. Ramonet, Moselte. Tricart. 
el Côte-d'Or. ave qua. ver 
4 Lacombe. Michaud (Louis), Reeb. Secrétain. Mme Vaillant - Coutue 
Mme, Franço + Lacoste Vendée. Regaudie. Segelle. rier. 
Fiédéric-Dupont. Lalay (Bernard). Midol. Reille-Soult. Serafini. Valabrègue, 
ugic Mane Laissac, Minjoz. Aisne, — aile (Jules). 
Molinatti ey. Siefri édrines. 
Gaillard Lanet (Joseph-Pierre), \ Reynaud (Paul) Sig j: 
aillard. loltet (Guy). Signor. Velonjara, 
Gai lé min. Seine. A, Ribeyre fPaul), Siivandre, Vendroux. 
Galicier. Laniel (Joseph. Monin. Ardèche. Simonnet. Verdier. 
Lapie (1 ierre-Olivier). WMonsabert (de). Rincent. Sion. Vergès. 
Laurens (Camüile), Montalat. Ritzenihaler, Sissoko (Fily-Dabo}. |Mme Vermeersch, 
Garet (Pierre). Cantal. Monteil (André), Mme Roca, Smaïl. Verneuil. 
« eyron. Montel (Eugène) olland. sou. lialte. 
Guubert. Le, Bail, Rosenblalt. Suuqués (Pierre). Vigier. 
Lebon Montel (Pierre), Roncaute (Gabriel). |Sourbet. Villard. 
Goumont + | Lecanuet, Rhône. Rousseau. Souslelle. Villeneuve fde), — 
Casier. Le Coutaler. Montjou (de). [wèsme 
Genton. Leenhardt (Francis) S le. 
(Maurice). Mme Saivre (de). Thamier. Zunino. Dai 
Ciliiot. ne), + [Moro Giaferri (de). 
Giovoni, Lefèvre (Raymond), Mouchet. lo 
Girard. Ardennes. Moustiez (de), Ont voté contre 
Goivan.* oyne 
Gosnat, (Mas). Muller. Laplace. ne Ladurie. 
Gosset. L 2Je Musmeaux. 
Goudoux. Le Mutter (André). 4. 
Gouin (Félix). (André) Naegeïen (Marcel), 
Gouidon |Naroun Amar. Se sont abstenus volontairement : (p. 
Graphe. Letourneau. MM. Heltier de Roislambert et Triboulet, co 
Grenier (Fernand). 0e (de La 
Grimaud (Henri). 1 à (André). Noël (Léon), Yonne, N'ont pas pris part au vote: V 
Grimaud (Maurice), de Livkowskl. Noël (Marcel), Aube, 
Loire-Inférieure. 
Grousseaté. Olmi. Grunitzky. Moatti. 
Guérard. siure e. Oopa Pouvanaa. A bame Gueye Abbas. Nazi-Boni. 
Mine Guérin (Rose) Loustau. Ould Cadi. Be-hir Sow. Guissou (Ilenri). Ouedraogo Marmadon | 
Guichare Se |'Loustaunau-Lacau. Ou Rabah {Abdel- Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard). Ribère (Marcel), 
Lou sel. madjid). Conombo. Lenormand (Maurice).| Alger. 
Mabrut 
Guitton (Jean, Pa'ewski (Jean- 
Loire-Inférieure, és absents congé : 
Vendée, Mallez. Paternot. ti 
Guthmuller. Mamadou Konaté. Patinaud. MM. Flandin (Jcan- Pelleray. 
(Raymond). Manceau (Bernard) Pairia. Abelin. Michel). Pinay 
Hakik Maine-et-Loire. |Paul (Gabriel). Réné (Maurice). Nisse, Pleven (René), 
Manceau (Robert), (Eugène). Corniglion-Molinier, | Pantaloni. L 
Hénautt Mancey  |Perri N'ont pas pris part au vote: 
Henneguelle. Marcellin. Petit (Eugène Clan- pes ” 
louplouet-Boigny. Marie (André dius). 
Hue Martel dr pri Nord Petit (Guy), Basses- M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionak, el 
— (Emi'e), Murtej (Louis), Pyréné M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 
A liaute- Savoie. — Germaine f 
ugues (André), Seine. | Martinaud-Dép'at. eyroles. 
Hulin. Marty (André). Peytel. Les nombres annoncés en séance avaient été de: - 
Desgrées. Mile Marzin. Ptiimlin. 
Masson (Jean). ierrard. Nombre des votants Gore 
Seine-et-Marne. Maurellet. Pinvidic. { i à 
ducquet (Michel), Maurice-Hokanowski |Plantevin. | 


Loire, 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 

Seine. 
Jarrosson, 


Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel, 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Prigent (Tanguy 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conf 
la liste de scrutin ci-dessus. 
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2: Séance du mardi 3 août 1954. 


SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal (p. 2805). 


9, — Preslalions viuiques, — Suile de la discussion d'un projet 
de loi (p. 3804). 

Suile de Ja dis’ussion générale: MM. Verneuil, L£on Jean, 
Daguin, Gau, Paul Cosie-Floret, Seynat, Palernot, rapporteur de 
h commission des boissons; Toublanc, Badie, Juglas, Sourbei, 
loudet, ministre de l’agriculture; Monin, président de la com- 
mission des boissons, 

Rappel au règlement: M. Bruyneel. 

Renvoi du projet de loi à la commission. 


#. — Extension du régime des assurances sociales aux dépariementis 
d'outre-mer, — Discussion en deuxième lecture d'un projet de ln 
(p. 2819). 

Mme Francine Lefebvre, suppléant M. Vialte, rapporteur de la 
commission du travail. 

biscussion générale: MM. Girard, Gauimont, Durbet, — Clôture. 

MM. Claudius-Pelit, ministre du travail! et de }a sécurilé sociale; 
Valentino, Durbet, 

Art. 2 (texte du Conseil de la République), 

MM. Raingeard, le ministre du travail. 

Adoplion de l’article, 

Art. 8 (texte du Conseil de la Répablique). 

Ainendement n° 3 de M. de Tinguy, déposé au nom de la coni- 
Mission des finances et tendant à reprendre le texte volé en 
première lecture par l’Assemblée nationale: MM. de Tinguy, rap- 
porieur pour avis; Valentino, Girard, Mme Francine Lefebvre, rap- 
porleur suppléant; MM. Gaumont, le ministre du travail, — Adop- 
lion après modification, 

Art. 9 (texte partiel du Conseil de la République). 

Amendement no 4 de M. Valentino: M. Valentino; Mme Francine 
Le'ebvre, rapporteur suppléant; MM. Girard, le ininisitre du tra- 
Vüil, — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 14 (texte du Consei! de la République*, 

M. Durbet, 

Amendement no 4 corrigé, déposé au nom de la commission des 
finances par M. de Tinguy et tendant à reprendre le texie voté en 
première lecture par l'Assemblée nationale: M, de Tinguy, rap- 
porleur pour avis; Mme Lelebvre, rapporteur suppléant; MM. Je 
linistre du travail, Gaumont, Lalie. 

Nouvelle rédaction de l'amendement: MM. de Tinguy, rappor- 
leur pour avis, Girard, Mme Lefebvre, rapporteur suppléant; 
MM. Césaire, le ministre du travail, Valentino, Laile, 

Adoÿtion du premier alinéa de l'article, puis de l'amendement. 
Dernier alinéa de l'article. — Adoplion au scrutin, 

Adoplion de l'ensemble de l'article, 


Art. 11 bis (texte proposé par le Conseil de Ja République). 
MM. de Villeneuxe, Je ministre du travaii, 
Adoplion de l'article, 


Art. 11 ter el 14 quater (articles nouveaux introduits gar Je 
Conseil de la Répubiique). — Adoption. 


Art. 15 (texle proposé par le Conseil de la République). 


M. Raingeard, Mme Lefebvre, rapporteur suppléant; M. le raie 
nistre du travail. 


Adoption de l'article. 

Explication de vote sur l’ensemble: M, Rain£geard. 
M. le ministre du travail. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


4. — Démission d'un membre de commission {p. 321), 


5. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat (ip. 


6. — Renvois pour avis (p. 32). 

7. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française (p. 3825}. 
8. — Dépôt d'un projet de loi (p. 93825), 

9. — Dépôt de propositions de loi (p. 25). 


10. — Dépôt de propositions de Joi transmises par le Conseil de la 
République {p. 3#23). 


a1. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 38%), 
42. — Dépôt d'un rapport (p. 2826). 
13. — Ordre du jour (p. 3826). 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance ce 
ce Jour à élé aftiché et distribué. 


n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 
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— 
PRESTATIONS VINIQUES 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de Joi n° 8267 relatif aux prestations d'alcools 
viniques et d’alcools de vin, (N° 8663.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 20 minules; 

Commission des boissons, %4 minutes; 

Groupe socialiste, 17 minutes; 

Groupe communiste, 19 minutes 
Groupe du mouvement républicain populaire, 21 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 8 minutes ; ‘ 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 13 minutes ; 4 
Groupe indépendant d'action ré publie aine et sociale, 
pninutes: 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe paysan, 2 minutes 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 2 minutes, 

Le groupe indépendant paysan a épuisé son temps de parole. 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Verneuil. 

M. Jacques Verneuil, Mesdarnes, messieurs, la proposition 
que nous disculons aujourd'hui est un texte excellent qui 
déconts logiquement de l'application du décret du 30 septem- 
bre et qui devrait ouvrir pour la viticulture une ère de qualité. 
C'est vous dire que, personnellement, je suis tout à fait favo- 
yable au projet et que je le voterai tel qu'il a été amendé par 
la cominission des boissons, 

Cependant, avant d'engager ce débat, il convient de déter- 
inner les volumes d'alcool qui vont résulter de ces mesures. 

Le décret-oi du 9 août 195% à réduit les quantités d'alcool 
d'origine vinique de 200.000 hectolitres, c'est-à-dire qu'au 
heu de 625.000 hectolitres auxquels la viticulture avait droit, 
Je contingent à été réduit à 425.000 hectolitres. En appliquant 
les barémes prévus par le présent texte, pour une récolte de 
70 millions d'hectolitres nous arriverions à 560.000 hectolitres 
pur au des prestations d'origine vinique, Nous 
pensons que cela n'a pas pu échapper aux rédacteurs du 
grojel. 

Il nous paraît logique que cette livraison d'alcool soit eflec- 
luée en dehors du contingent prévu par le décret du 9 août. 

Aussi je m'adresse à M. le ministre de l’agriculture et je me 
permets de lui demander, dans le cas où le texte du Gouver- 
vernement, amendé par la commission des boissons, serait voté, 
quels sont ses projets en ce qui concerne ce supplément de 
prestations d'alcool vinique. 

S'il me dit que les suppléments d'alcool vinique qui pro- 
viendront de l'application de ce texte seront pris en plus du 
conbngent de 425.000 hectolitres attribué, il est bien entendu 
que je considérerai sa réponse comme tout à fait favorable, 
car je voudrais éviler d'avoir à présenter un 5{° ou 52° amen- 
dement au projet, 

Nunsieur le ministre, dans le cas où vous ne pourriez me 
donner une réponse favorable, je me verrais à mon grand 
regret obligé de proposer un article prévoyant que les alcools 
résullant de la fourniture des prestations d'alcool vinique seront 
pris en charge par le service dés alcools en sus des quantités 
détinies à l'article 17 du décret du 9 août 1953, (Applaudisse- 
snents sur plusieurs bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Léon Jean, 


M, Léon Jean. Mes chers collègues, nous voici de nouveau 
amenés à discuter le problème viticole par le biais de l'assainis- 
sement qualitatif, Il est, à mon avis, inutile d'épiloguer. 
20 millions d'hectolitres d'excédent; belle récolte en perspec- 
tive! Nous allons, dans les régions de monoculture, à des évé- 
hements graves, dramatiques, 

M. Albert Gau. Très bien! 

M. Léon Jean. Je précise que je suis d'accord pour admettre 
les prestations viniques, mais à condition que la loi, si elle 
est adoptée, soit appliquée dans toutes les régions. 

Permetlez-moi toutefois de dire que ce n’est pas pour autant 
que le probléme viticole sera résolu car la solution de ce pro- 
blème peut être envisagée selon deux thèses. 

La première est celle de la liberté, c'est-à-dire de la liberté 
totale des plantations et de la commercialisation du produit. 
Soyez persuadés que ce n'est pas celle que je préconise car elle 
provoquerait, dans un proche avenir, la disparition de tous 
les viliculiours monoculteurs, 


La deuxième solution, celle du centre régulateur, à ét 
quée par mon collègue et ami M. Gourdon. Vous serez oi, 
de vous y rallier très prochainement. En effet, étant à 
situation intermédiaire actuelle, je vous assure que vous dé 
ragez toutes les bonnes volontés et toutes les initiative 4 

Je citerai en exemple le cas du viticulteur qui, cuit. 
quatre hectares de vigne, a récolté 200 hectolitres de vin, vinifié 
dans le cadre de la coopérative. Actuellement, ce viticulteur r4 
peut sortir de ses chais que 120 hectolitres de vin. Crovez +. | 
qu'avec le produit de la vente d’une aussi faible quintis 
vin il puisse respecter ses engagements, faire prospirer 
affaires et vivre convenablement ? 

Monsieur le ministre, la deuxième question est d'ordre tn. 
nique. 

Dans votre décret du 30 septembre, vous avez pré pour la 
viticulture un contingent d'alcool fixé à 450.000 hectoiitre. 
Je vous demande si, dans le cas où le rapport de M. Paternot 
serait adopté, ce sera hors contingent que seront prises 
quantités qui seront produites. 

Nous ne voulons pas prolonger le débat et, sous le Bent 
du rapport qui prévoit que, pour les nouveaux assujettis, Jos 
alcools seraient payés au prix du contingent, je crois qu'i 
serait plus sage, étant donné le nombre d'amendements d/p. 
sés — cinquante, je crois — de renvoyer le projet à la comm. 
sion afin ho puisse être mieux étudié, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


ligés 


nné 


M. le président, La parole est à M. Dagain. 


M. Léon Dagain. Mesdames, messieurs, le rapport precis 
par M. Paternot contient quelques affirmations tendancieuses 
ou même inexactes. 

La diversité du problème vinicole, dont les données ne st 
pas identiques dans les diverses régions, en est la cause, 

Vous aftirmez, monsieur le rapporteur, que Ja solution du 
problème de la surproduction se trouve dans une poliique 
d'amélioration constante du produit. 

C'est peut-être vrai dans certaines régions; ce ne l'est sûre. 
ment pas dans les départements du Centre où tous les soms 
possibles sont apportés à la vinitication et où les vins ont une 
tinesse et un bouquet que l'on ne retrouve pas dans les zone; 
de grande production. 

Vous ajoutez que c'est le désir d'amélioration de la qualit: 
qui a inspiré l'exposé des motifs du décret du 30 septem- 
bre 1953, les sous-produits de la vinification étant délournt, 
de la commercialisation, 

« L'une des causes de l’altération de la qualité des vins par 
suite du coupage était appelée à disparaître », écrivez-voux, 

Les affirmations contenues dans l'exposé des motifs du déret 
du 30 septembre se rapportaient à des faits dont il n'e-t pas 
d'exemple dans le Val de Loire. Elles ne concernent pas 1: 
régions et les conclusions qui en sont tirées ne sauraient s'ap- 
pliquer à ces régions. 

Les vins de press® n'existent pas dans les départements d1 
Centre. 

Les lies sont depuis un temps immémorial versées au rui-- 
seau; la grappe est distillée en partie seulement, l'autre parte 
étant utilisée comme engrais. 

La conclusion que vous en tirez quand vous écrivez que là 
dégradation catastrophique des prix est due en grande partie 
à la présence de vins instables circulant à des prix inférieurs 
est erronée en ce qui concerne nos départements. 

Vous ajoutez : « Le Parlement, sans contester pour au: 
principe Dinsne abrogea les dispositions de l'article 16 di 
déeret du 30 septembre 1953. » | 

Je suis au regret de vous donner un démenti. C'est ben 
contre la généralisation des prestations d’alcoo! vinique (qu « 
voté l'Assemblée, 

Tous les orateurs, à quelque parti qu'ils appartiennent, (1 
ont défendu l'amendement que j'avais déposé ont sou" 
qu'il serait contraire à l'intérêt national de détruire des V1; 
nobles comme les Beaune, les Meursault, les Pouilly. Vo: € 
que nous n'avons pas voulu, ({nlerruptions au centre) 

Le projet du Gouvernement que vous rapporlez au non: 
commission des boissons n’a pas pour objet d'améliorer là (1: 
lité; il tend à résorber des excédents. IL serait plus loyal de | 
dire, mais alors l'application de votre projet ne se et pas 
davantage dans les régions du Centre où le rendement ©-! 
moyen, et la qualité excellente, où la production est Coours 
sans difficulté et, parfois, est même inférieure à la demande. 

C'est pourquoi, au cours de la discussion, je demander 1 « 
l'Assemblée nationale de voter un amendement que j'ai d'1 
avec mon collègue M. Loustau, qui établit une exonéra'io « 
base pour protéger les petits vignerons. ! 

Mais si j analyse le fond même de votre projet, je le ! 
inopportun et inefficace. T1 crée quelques tracasseries =} 
aux vignerons sans atteindre les objectifs qu 4 
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pan les régions du Centre et de Bourgogne le vigneron dis- 
1 la grappe à concurrence de dix htres d'alcool pur, 
c'est-à-dire Les limite sa production à la quantité que lui con- 
le privilège des bouilleurs de cru. 
peu uombreux sont les vignerons qui dépassent cette quan- 
tité, parce que la conservation de la grappe, depuis la vinutica- 
non jusqu’à la distillation, nécessite un travail qui n'est plus 
munérateur. 

Les -de-vie à cinquante-deux degrés est frappée de droits 

‘uint à 400 francs environ, auxquels il y a lieu d'ajouter les 

 disüllation et la perte due à l'évaporation, 

“Le gain ne pe être que très faible ; il est aléatoire. Le vigne- 

le recherche plus. Aussi jette-t-il comme engrais la plus 
partie de sa grappe sans la distiller. Si votre projet est 
ej vous contraignez ce producteur à des fournitures 
d'alcool vinique, avant de distiller son vin qui à une valeur 
commerciale 1 distillera les résidus qui n’en ont pas. Or, la dis- 
{lation de la grappe du raisin ayant dunné un hectolitre de vin 
ax degrés produit approximativement un litre d'alcool pur. 
& lee narèmes fixés dans le rapport sur le projet de loi qui vous 
«st soumis sont maintenus, le vigneron du Centre pourra se 
hbérer sans distiller de vin. 

Ainsi, en ce qui concerne le val de Loire et la Bourgogne, 
votre projet n'aura pas pour effet d'améliorer la qualité du vin. 
1 ne résorbera pas les excédents, il aboutira à des tracasseries 
supplémentaires pour le vigneron, il imposera un travail supplé- 
mouture rémunéré à un taux très bas. E compliquera la tâche 
de fonctionnaires des contributions. Il donnera un contingent 
d'alcool, qui, venant grossir l'excédent, sera vendu environ 


voté et 


trines Île litre, alors qu'il aura été payé 160 francs. Il aug- 
menera done le déticit budgétaire, sans profit pour personne. 

Vous avons tenu, M. Loustau et moi, à présenter ces obser- 
sations au début de cet important débat. 


M. le président. La parole est à M. Gau. 


M. Albert Gau. Mesdames, messieurs, > longlemps la 
souffre de la carence de toute politique à lung terme 
et, pour redresser la situation, le Gouvernement a, par le décret 
du septembre prévu un ensemble de muesures tendant 
à organiser et à assainir Je marché du vin. 

Ce qui nous intéresse aujourd’hui, c'est l'assainissement 
qualtalif, Personne, je crois, ne s'oppose au principe même 
de cet assainissement : les suus-produiis de la viuification doi- 
cire détournés de la commercialisation. 

En effet, l’une des <auses de la dégradation des prix est la 
présence sur le marché de vins de qualité jinfétieure, qui 
servent à réaliser des coupages et à dminuer ansi Ja qualité 
de l'ensemble des vins. 

Si, dans le passé, le Gouvernement a eu tort de fixer le 
Huux exagéré de 12 p. 100 pour la fourniture des prestations, 
Lous regrettons aussi que le Parlement ait cru bon, lors de 
la discussion de la loi de finances, d'abroger purement et 
ra eg l’article 16, au lieu de se contenter de diminuer 
laux. 

L'intérêt général de la viticulture — et c'est ce qui doit nous 
prevu cuper ici — exige que les preslations suiemt rélablies à 
un Laux raisonnable. 

Si nous sommes tous d'accord sur ce principe, la difficulté 
ru\ient de ce que chaque région estime que iles charges de 
assatnissement qualitatif doivent être supportées par 
\oisine. Les uns — nous en avions un exemple tout à l'heure — 
disent: « Nous n'utilisons pas les marcs, nous les jetons: nous 
n'avons pas de pressoir et il nous est 
inpossible de fpurnir des prestations ». 

Les autres ont dit: « IL est inutile de demander des presta- 
ions aux vignerons qui réservent leur production pour leur 
personneile ». 

Viheureusement, dès qu’on entrouvre la porte, chacun veut 

proliler de cette issue pour éviter des charges et augmenter 
ainsi les charges du voisin et ee sont toujours les mêmes 
r'rons qui payent les frais de l’assainissement. 
. Nous savons que, dans certaines régions, dont on a parlé 
ici, où l’on prétend ne pas utiliser les mares, il y a, en fait, 
et même surpressurage, la fraude existe, nous 
ivons constatée. 


M. Paul Coste-Floret, Très bien ! 


M. Albert Gau. Le texte rapporté par M. Paternot tient 
compte des objections soulevées par l'ensemble des régions. H 
est un compromis. 

Il ne peut donc donner entièrement satisfaction à personne. 

5 le voterons tel qu'il est, à condition que des amende- 
Hnents, inspirés par le seul souci de faire échapper totalement 
Certaines régions aux charges, ne soient: pas votés 
\ssemblée, Nous sommes, ici, avant tout, gérants du bien 
Conmun et non les défenseurs exclusifs d'intérêts régionaux. 
Applaudissements au centre.) 


Les associations viticoles, dans lesquelles sont représenties 
toutes les régions de France, estiment que le rapport de 
M. Paternot constilue la condition fondamentale de toute poli- 
iique de qualité. 

Si tous les dirigeants de la profession se mettent d'accord sur 
ua texte de compromis, daus le seul souci de l'mtérèt général, 
je me demande gré c« le Parlement agirait autrement. 

Si le texte de la commission est voté, il ne faudra pas croire 
| autant que le problème viticole sera résolu. Les difficul- 
és actuelles de la viticuture ne peuvent ètre surmontées par 
des demi-mesures. 

Le choix est, ainsi que l'a dit M. Léon Jean, entre une dis- 
cipline accrue et la liberté. C'est parce que je considère que la 
liberté serait antisociale que je préfère h discipline accrue. 

Personnellement, j'estime que la proposition de loi n° 7436, 
tendant à la lutte contre la fraude par l'institution d'une taxe 
à l'hectare, progressive avec le rendement, constitue une 
mesure d'avenir pleinement efficace, ce qui n'exclut pas, évi- 
dermument, le projet de M. Gourdon. 

En allendant, je voterai les conclusions du rapport de 
M. Paternot, qui marquent un progrès dans la voie de l'assainis- 
sement qualitatif. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Co-te-Floret, 


M. Paul Coste-Fioret. Me=dames, messeurs, je n'ai person- 
nellement jamais pensé qu'il y ait de solution à court terme 
de la crise viticole. 

En réalité, c’est dans une politique à longue échéance, par 
des mesures, qui ne peuveut produire leur effet que dans le 
temps que devra être reconsidérée toute la politique viticole de 
la France. 

Elle repose sur deux fondements: d'une part, une politique 
de qualité d'autre part, une politique d'encépagement dirigé, 

S'agissant de l’encépagement dirigé, le décret-loi du 30 sep- 
tembre 1953 en a posé les bases daus son Ulre I que la com- 
mission des boissons de l’Assemblée nationale a maintenu en 
vigueur. Je suis de ceux qui croient à cette politique, Mais, les 
vignes ne se faisant pas eu un jour, elle ne produtra ses effets 
qu'à longue échéance. 

Reste la politique de qualité, C'est elle qui est en cause 
aujourd'hui, s'agissant de la généralisation de la prestation 
d'alcool vinique. 

Je suis partisan de cette mesure pour la bonne raison que, 
contrairement à ce qu'ont insinué certains orateurs, il y a pare 
tout des pressoirs. 

S'il en fallait une démonstration visuelle, si j'ose dire, 
l'enquéte que la commission des boissons vient de faire à 
travers tous les départements viticoles de France, nous à bien 
permis de constater que partout l'on pressait et — passez-moi 
l'expression — que l'on pressait fort. 

I est donc normal que l’on veuille partout, y compris dans 
les régions de production à appellations contrôlées, clhminer 
les marcs, les vins de presse el les queues de cave. 

Le décret du 30 gp 1953 avait simplement fait l'objet 
de deux critiques: d’une part, on estimait que le taux qu'il 
instituait était trop élevé et cette critique était en partie justi- 
d'autre part on lui reprochait d'avoir tenu insuftisame- 
ment compte du caractère social du code du vin. 

Mais dans le projet qui nous est présenté aujourd'hui il 
est tenu compte de l'une et de l'autre de ces remarques, 
puisque, d'une manière générale, le taux est abaissé de 12 
à 10 p. 100, pour les viticulteurs récoltant moins de 209 hecto- 
litres, il est même abaissé à 8 p. 100, et qu'il y est indiqué que 
les alcools seront payés au prix du contingent, au prix plein, 
par gr à un prix plus élevé. 

H semble donc que le projet qui vous est présenté et qui 
a été adopté par la commission des boissons, soit une transae- 
tion raisonnable, acceptable par toutes les régions viticoles, 

C'est donc dans cet esprit que nous le voterons et à condi- 
tion qu'il ne soit pas défiguré par l'adoption, en séince, de 
contreprojets ou d'amendements sur lesquels je reviendrai tout 
à l'heure et qui d’ailleurs, dans de nombreux cas — je Île 
démontrerai — ne sont pas sérieux et seraient de nature à en 
changer complètement l'esprit. 

Un orateur a dit qu'il fallait s'élever au-dessus des intérèts 
régionaux. C'est grécisément ce que nous nous eflorçons de 
faire. Je tiens à déclarer que je suis parfaitement d'accord avec 
M. Verneuil qui représente une région bien différente de la 
mienne et je reprends à mon compte la question qu'il a posée 
au Gouvernement avec l'espoir que M. le ministre de l'agrie 
culture voudra bien consentir à y répondre 


Aussi je m'étonne qu'après cet effort de transaction nécese 
saire, M. Bruyneel ait pu, d'emblée, commencer son di-cours, 
ce matin, en disant que la crise viticole n'attergnait pas que les 
départements méridionaux — ce qui, d'ailleurs, est un poncif 
que personne, dans cette Assemblée, ne saurait contester — 
en ajoutant immédiatement aprés — je reprenis ses 
propres termes — que, dans son déparlernent, la procnetion 
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du vin vient apres celle du blé et avant celles de la viande et 
du à ainsi démontré lui-même qu'il s'agissait d'un 
département de polyculture... 


Mme Madeleine Laissac. Lien! 


M. Paul Coste-Floret. ce que, d'ailleur<, les Français ne sont 
pas assez ignorants de Ja géographie pour Be pus savoir. 
l'ar conséquent, il est probab'e que la crise avait à moins 
d'incidence qu'ailleurs. 

S'il n'en élait pas ainsi, je me retournerais vers le Gouver- 
pement et je Jui demanderais pourquoi a été conçu le projet 
d'aménagement de la région Bas-Rhône-Languedoc, de travaux 
d'irrigation destinés à des reconversions que nous €crovons 
nécessaires — car j'estime qu'il faut, en effet, que le Midi de 
la France ne reste pas une région de monocullure. 

M. Jean Médecin. bien! 

M. Paul Coste-Floret. Mais si les progrès vers la polyeulture 
représentent l'avenir de celte région et un reméde à la crise, 
il est bien évident que, là où la polyculture existe, la crise est 
inoins grave qu'aiteurs, 

M. Bruyneel à dit également qu'il présenterait un contre- 
projet dont le but était de rendre inutiles les distillations obli- 
gatoires et Les prestations d'alcool vinique, 

Je suis tout à fait d'accord avee lui sur le premier objet. Si 
des remèdes sont proposés qui rendent inutile la distillation 

bligatoire et en vue de résorber les excédents — c'est 
d'ailleurs à quoi tend la politique d'encépagement dirigé dont 
j'ai parlé — nous be pouvons qu'applaudir. 1 

Mais quant à dire que la prestation d'alcool vinique deviendra 
inutile, nous ne sommes plus d'accord Qu tout, car nous croyons 
que cette prestation d'alcool vinique, à laquelle on fait trop 
souvent, à tort, jouer un rôle d'assainissement quantitatif, est 
absolument indispensable pour Fassainissement qualitatif du 
vignoble. 

Je sais bien que d'autres procédés sont proposés, tel ce pro- 
cédé curieux dont fait état M. Bruyneel dans son contreprojet 
et sur lequel je voudrais attirer l'attention de FAssemblée 
bationale, 

I est précisé, en effet, in fine, dans ce contreprojet, ce qui 
suit: « Lorsqu'un viticulteur ne voudra pas faire distiller, 5! 
devra demander l'autorisation de détruire ses mares trois jours 
au moins à l'avance et produire un certificat indiquant leur 
teneur en alcoo!, La destruction des marcs aura lieu sous le 
contrôle et la surveillance de l'administration, Toutefois, si les 
employés n'interviennent pas au jour et à l'heure indiqués par 
le déclarant, il y est valablement procédé ». 

Ainsi il suffirait que tous les viticulteurs de ce département 
fixent au mème jour et la même heure la destruction de leurs 
twuares pour que l'administration soit incapable de présider au 
contrôle, Et pourtant, d'après la loi elle-même, il y serait léga- 
lement procédé, 

Ce n'est pas la porte ouverte à la fraude, c'est la fraude léga- 
lement organisée, 

I est d'autres amendements, parmi les cinquante qui ont été 
présentés, extrémement curieux. 

el, par exemple, cet amendement de M. Kauffmann qui pré- 
voit que: « Les disposilions précédentes. » — il s'agit de celles 
de L'article 1%, qui généralisent la prestation d'alcool vinique — 
« ne seront pas applicables dans les départements où les 
arrachages de vignes ont atteint et dépassé 59 p. 100 de la sur- 
face plantée en 1920 », 

C'est toujours la même confusion, dont je parlais il y a 
un instant, entre assainissement quantilatif et assainisse- 
ment qualitatif. Ce n'est pas parce que ces départements 
auront contribué à la résorplion des excédents viticoles par 
l'arrachage d'une partie de leurs vignobles qu'ils pourront être 
dispensés de leur quote-part à l'a-sainissement qualitatif qui 
doit être partout pratiqué. 

Pour ne pas prolonger outre mesure le débat, je ne veux 
en passer en revue ces contreprojets et ces amendements. 
Mais je conclus que le renvoi en commission, réclamé par 
plusieurs orateurs, semble bien être la voie sage et nécessaire 
si l'on veut en définitive, aboutir à un assainissement quali- 
tatif véritable et qui soit le mème pour tons. 

Monsieur le ministre, je ne voudrais pas descendre de cette 
tribune sans avoir, à mon tour, jeté un cri d'alarme à 
propos de la situation viticole générale de ce pays. 

La crise est grave. Je sais que vous êtes de ceux qui s'en 
préoccupent et que vous vous efforcerez, dans les limites de 
vos attributions, d'y porter le remède congruent. Nous vous 
devons ce décret-Jot du 30 septembre qui, dans son titre I, 
ose les principes de cette politique d'encépagement dirigé 
à laquelle j'ai fait allusion ce qui, à mon avis, constituera, 
pour une très large part, la voie nouvelie dans laquelle devra 
s'engager le vignoble francais. 

En eflet, j'observe avant de conclure que, si nous géné- 
rahsions la politique de reconversion — M. Bruyneel l'a dit 


SEANCE DU 5 AOÛT 1954 


ce matin — il existe dans le domaine de l'agriculture 
crise de stockage d'une telle gravité que nous ne ferion. 
souvent que déplacer des excédents. 

I faut, par conséquent, que le vignob'e continue à produit: 
et plus particulierement dans Faire géographique tradition nelle 
du vignoble français. Mais il faut que nous produisions avec 1° 
plants nobles, c'est-dlire avec des plants qui auront un ve 
ment inoins considérable mais qui produiront meilleur. Je 
persuadé que c'est dans cette Voie qu'il faut s'engager. 

Avant de descendre de cette tribune, je tiens à dire que 
politique étant, par définition, une po'itique à longue (ch, 
il convient aussi que des mesures imimédiates soient prises 
pour porter reméde à des situations sociales souvent cruelles 

A l'heure actuelle, dans les départements méridionanx. 
probiëme viticole n'est plus un probléme économique, 
devenu ur problème social, 


Mme Madeleine Laissac. 1rès bien! 


M. Paul Coste-Floret. 1! conditionne la vie de tous Lee Lis 
tants de ces régions. Il convient donc, monsieur le ministre 
que vous apportiez à ce problème des solutions immédiate: À 
côté de la politique à longue échéance dans laquelle vous \ 
cles engagé, 

Vous êtes très heureusement entré dans la voie d'une poli. 
lique de qualité et de prix qui est indispensable si l'on veut 
que la France reste ce qu'elle a toujours été, c'est-à-dire, essor 
tiellement, une nation agricole et viticole. | 

La plupart des mesures que Vous avez prises sont valibles 
jusqu'à la fin de là prochaine campagne ; il importe qu'elles 
soient reconduiles, faute de quoi, au début de la prochaine 
campagne, avec la récolte qui s'annonce, nous risquerions de 
voir se produire des troubles graves, ce qui ne serait l'intéret 
ni des producteurs, ni des consommateurs, ni des pouvoirs 
publies. 

Je sais, monsieur Je ministre, que vous entendrez cet appel 
el j'espère qu'ainsi, mes chers collègues, non pas en opposant 
les régions viticoles les unes aux autres, ce qui n’est qu'un 
leurre, mais, par l'union de tous les viticulteurs de ce pars et 
par l'arbitrage du Gouvernement, interprète du bien publi 
de la nation, nous préserverons la viticulture française, c'e 
dire, en définitive, l’une des richesses de la France, (Applan- 
dissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Seynat, 


M. Gabriel Seynat. Mesdames, messieurs, ce débat, cette 
discussion générale, la bataille des articles et des amende- 
ments sur les prestations viniques, c'est la porte ouverte sur 
celte vaste question économique du malaise, du drame, de 
ruine de la plus brillante branche de l'économie nationale 
la viticulture française, à 

Depuis plus d'un an de crise, nous attendons que soient 
ris en considération les travaux importants de la commission 
des boissons, les études et les p'opositions qui ont paru dans 
le pays. 

Dans celte Assemblée, par le jeu parlementaire, par suite de 
l'instabilité des gouvernements sont ajournées et détruites les 
demandes d'interpellation répétées. Depuis deux lustres déjà, 
les gouvernements agissent avec la fantaisie curieuse qui con- 
siste tout simplement à ne pas appliquer la loi établie, à ériger 
en habitudes légales des tolérances qui précipitent les uilli- 
cultés de l'heure. 

Je m'explique. Le code du vin, qui a été voté en 1421, 
période sévère d'une crise viticole, a permis, malgré se; 
imperfections, de remédier à une situation dramatique et à 
sauvé de l'effondrement le monde vititicole. 

Méprisant les textes législatifs, la loi, les gouvernement: qui 
se sont succédé depuis la libération ont agi à leur caprice, 
à leur fantaisie, appliquant par intermittence une partie des 
lois isslément, à contre-sens et inconsidérément souvent, rai 
n'appliquant jamais dans son ensemble ce qui était un sy-- 
tème économique. 

Que penseriez-vous d'un homme qui, pour me-urer le temps 
et marquer l'heure, prendrait à sa fantaisie quelques routs 
dentées, un ressort et une aiguille en guise de montre ? 
C'est malheureusement ce qui à été fait par nos gouvernants 
qui, au lieu d'appliquer la loi, sont devenus responsables de 
la crise et coupables devant le pays. 

Far contre, en appliquant un texte sur les plantations fami- 
liales, jamais soumis au Conseil de la République de l'époque, 
pi par conséquent volé en seconde lecture, les gouvernement: 
ont laissé s'installer en France des plantations de mauvas 
cépages dans des terrains impropres à la culture de la vigne. 

temps et les positions prises ont remplacé une proposition 
a loi jamais votée et ont consacré l'illégalité de ces plu 
ations. 

l'ourquoi venir aujourd'hui demander à cette Assemblée de 
voler une loi nouvelle alors que, traditionnellement, vous n'apr- 
pliquez pas celles qui existent et que vous érigez en tolérances 
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kyalisces des abus qui nuisent à la qualité du vin de France 
«| à l'assainissement du marché? C'est là la confirmation de 
lincohérence d'un système. 

suiourd'hui, le Gouvernement, par son rapporteur, nous 

tre comme plat de consistance un projet de loi réchauffé sur 
k< prestations viniques et d'alcool de vin. 
Le 20 septembre, faisant fi des travaux de la commission 
cpécialisée — la commission des boissons — qui après de 
jwugues séances el un travail sérieux avait réussi par une 
. et compréhensive méthode à mettre au point et à voter 
ua texte sur l'assainissement du marché du vin, le Gouver- 
nwment entendait imposer par décret son projet. La première 
arte de ce projet ralliait la majorité des viticulteurs, c’est 
Vrai, Mais la deuxième soulevait, dans toute la France, des 
“iles et des p'otestations indignées, Une motion de l'Assem- 
he nationale, un matin, en épargnait l'application aux assu- 
jettis en les libérant de ce taux usuraire de 12 p. 100 de pres- 
tations viniques. 

Nous sommes maintenant au cœur du sujet. Incapables d'as- 
«cuir le marché, parce qu'ils pas la loi depuis huit 
au, impuissants à assurer l'équilibre de l'appareil de pro- 
duction et de distribution, les gouvernements ont recours à 
moyen éimpliste: la destruction des produits. 

Certes, comme vous tous, mes chers collègues, nous som- 

mes partisans des prestations viniques., mais dans une juste 
uesure. 
: L'objet recherché est de débarrasser le vin de ses impu- 
relts, de ses mares, de ses lies, pour améliorer la qualité; 
mais, cette opération étant définie techniquement et réalisée 
jur des prestations, il est anormal de toucher à une partie 
noble du produit. Or, en fixant le taux à 10 ou 12 p. 100, vous 
detruisez 40 p. 109 de cette partie noble. 

Huruainement, socialement, économiquement, vous n'avez 
pas le droit de détruire cette fraction d'un produit qui est 
hon car, en fin de compte, c'est le producteur qui fait Jes 
huis de cet assainissement et qui paye, sous une nouvelle 
fume, ua nouvel impôt rticulièrement lourd. Or, le pro- 
dacteur n'est pas responsable de cette incapacité à écouler et 
à uuliser les produits de la vigne. 

Aujourd'hui, le grojet d'assainissement élaboré par le Gou- 
vernement trouve écho chez M. le rapporteur, qui nous pro- 
pose, après marchandage, un taux abaissé à 10 p. 100. Comme 
hier, nous rejetons ce taux exagéré. 

M. Marcel Paternot, rapporteur. Mon cher collègue, vos 
paroles dépassent certainement votre pensée. Je suis le rappor- 
leur de la commission et non pas celui du Gouvernement, 
comme vous venez de le dire à deux reprises. 


M. Gabriel Seynat. Vous êles en effet le rapporteur du projet 
uu Gouvernement au nom de la commission des boissons, 

M. le rapporteur. Vous avez donc commis un lapsus, 

M. Gabriel Seynat. Je faisais allusion au taux de 10 p. 100 
que vous soutenez et contre lequel je proteste car je le trouve 
rxagéré. 

M. le rapporteur. C'est le taux prévu dans le ropport que vous 
avez adopté en commission, 

M. Gabriel Seynat. Croyez que, tout à l'heure, à l'occasion 
le la discussion des amendements, il me sera permis de faire 
des inises au point assez importantes. 

Ft permettez-moi de vous faire remarquer à mon four que 
\ous aviez vous-même voté en commission la proposition de 
lui qui n’est jamais venue devant cette Assemblée parce qu'un 
utcret a réglé la question. 

Puisque l'occasion m'en est offerte, je me permels de vous 
rappelér le début de l’article unique de cette groposilion, texte 
eur lequel nous nous battrons s'il le faut à l'occasion des amen- 
uements, 

M. Paul Coste-Floret. Disons que nous défendrons nos thèses, 

M. Gabriel Seynat. Ecoutez : 

« En dehors des prestations d'alcool de vin prévues à l'article 
6 el quel que soit le volume des disponibilités, tous les produc- 
leurs, à l'exception des producteurs d'une consommation fatui- 
l'ale inférieure à 20 hectolitres et ne donnant pas lieu à titre 
de mouvement, doivent fournir chiaque annce des prestations 
d'alcool vinique atteignant : 

« Pour les récoltes égales ou inférieures à 200 hectolitres et 
les pe de vins à appellation centrôlée, la quantité d'al- 
cool correspondant à la distillation de 4 p. 1400 de la récolte, 

« Pour les récoltes supérieures à 209 hectolitres, la quantité 
d'alcool correspondant à la distillation de 8 p. 100 de la récolte. » 

Tel est, monsieur le rapporteur, le texte que vous-même aviez 
voté, 

Permettez-moi, pour clore maintenant ce débat, puisque nous 
aurons l’occasion revenir au cours de l'examen des amerf- 
dements, de vous dre que nous en sommes à un point tel 
qu'il n'est plus possible, avec les méthodes employées jusqu'à 
ce jour, de sortir d’un malaise qui a atteint un degré crucial, 


, Nous sommes à l'heure gouvernementale, à l'heure où se 
joue le sort de la viticulture. Nous aurons l'occasion d'y revenir 
dans des débats ultérieurs. x 

Pour ne pas alourdir le débat et parce que les temps de parole 
sont restreints, je me bornerai À citer cette opinion d'un joure 
ualiste prenant comme exemple le problème viticole et qui date 
de deux jours seulement : 

« Tous les engrenages sont rouillts. À Paris, il faudra mettre 
à plat l'abcès administratif, Dans les ministères, dans les ban- 
ques nationalisées, il faut, je le répète, mettre en disponibilité 
les « négatifs », supprimer tous les services inutiles et faire en 
sorte qu'une lettre reçoive sa réponse oui où non — dans 
la semaine et non pas dans les trois mois. C’est simple. 11 
faut vouloir, de toute son âme, de tout son cœur, mettre la 
France et les Français à leur véritable place en Europe et dans 
le monde. Demain, nous pouvons, par ext mple, reprendre notre 
première place sur le marché mondial du vin, alors que nous 
sommes les derniers. » 

Et je voudrais-qu'à la faveur de ces débats, cette opinion, qui 

s'adresse à M, le ministre de l'agriculture, parvienne à M. le 
président du conseil. Sur le plan économique, celui-ci doit 
savoir que les regards sont tournés vers lui et que dans une 
période particuliérement cruelle, nous attirons tout spéciales 
went l'attention du Gouvernement sur la situation présente. 

Car il appartient au Gouvernement de décider du sauvetage 
de la viticulture et j'affirme que la crise peut être résolue rapi- 
dement. Ce n'est qu'une question de volonté et de bonne 
volonté, Sur le plan économique nous ne sommes pas disposés 
à Capituler. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite ct 
à l'extrême droite.) 

M. Paul Cost2-Floret. Sur aucun plan! 

M. le président. La parole est à M. Toublane., 

M. Etienne Toublanc. Mes chers collegues, je ne pensais pas, 
ce matin, intervenir dans la discussion générale, mais M. Goure 
don ayaut fait allusion à la politique des transferts d'alcool, 
accordés en premier lieu aux quatre départements méridionaux 
gros producteurs, puis étendus à dix autres départements de 
la métropole et à un département algérien, il est apparu qu'il 
y avait là une injustice flagrante entre les Giflérentes régions 
viticoles, 

Ces transferts devant porter sur des vins « loyvaux et mare 
chands », j'ai été très sürpris d'entendre affirmer qu'il s'agis- 
sait surtout de vias piqués et n'avant pas le degré minimum 
légal. 

Je crovais jusqu'à ce jour que la région Centre-Ouest 
— du moins le répétait-on à tous les échos — avait l'exclusivité 
du triste privilège des vins de faible degré. Je euis heureux 
d'avoir entendu confirmer que ce privilege est un peu celui de 
tous, ce que, d'ailleurs, je savais déjà à la suite des conversa- 
tions particulières que J'avais eues en 1950 avec les witicul- 
teurs de la région méridionale, lors du congres de Montpellier, 

Je crovais — c'est le décret qui le greserivait — que ces vins 
devaient obligatoirement prendre le chemin de la distillerie, 
à prix de distillerie bien entendu. 


M. Pau Coste-Floret, Volre ton contidentiel, mon cher 
collègue. Nous ne pourrons donc pas vous répondre, 


M. Etienne Toublanc. Je ne puis que m'étonner, une fois de 


. plus, que la loi ait été bafouée et qu'en fait d'assainissement 


on ait payé plus cher la mauvaise qualité que Ja bonne. 

Et pourtant, pouvait-on ignorer que la commission des bois- 
sons, lors de la visite de sa délégation dans la région méris 
dionale, en avril dernier, avait entendu certaines déchrations 
selon lesquelles, notamment pour le seul département du Var, 
les vins piqués aleignaient le chiffre de 400.000 hectolitres. 

M. Paul Coste-Floret. S'il s'agit du Var, je vous l'abandonncet 


M. Etienne Toublanc. \'e-t-ce pas là l'éclatante démonstration 
de la faillite de cette politique de transferts. 

Certains départements du Centre-Ouest vous ont sollicité, 
monsieur le ministre, afin d'obtenir quelques milliers d'hecte- 
litres de transferts pour redresser les cours, La commission des 
transferts a refusé bien que la superticie plantée en vigne, 
dans les régions demanderesses, dépas-àt largement 4 p. 109 
de la superticie totale. 

Je me garderai de qualifier une telle décision. | 

Du projet qui nous est soumis je ne dirai rien. Je remerrie 
simplement M. le rapporteur de m avoir prévenu qu'il acceptait 
l'amendement que j'ai déposé au quatorzième alinéa de l'ar- 
ticle {7 et qui réserve le bénéfice de l'exonération des prestas 
tions viniques aux seuls producteurs vinifiant eux-mêmes leur 
récolte et ne commercialisant pas de vins : 

Que s'est-il passé, en effet, jusqu'à ce jour ? Seuls les produce 
teurs de plus de 200 hectolitres étaient astreints aux prestas 
tions viniques. Parmi ceux-ci, les producteurs isolés devaient 
obligatoirement procéder à la distillation de leurs sous-produits 
— lies et marcs — pour satisfaire à leurs obligations. Mais, dans 
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les coopératives, qui comptent comme adhérents des produc- 
teurs de plus et de moins de 200 hectolitres, quel sort réser- 
vait-on aux lies et mares des producteurs non astreints aux 
restations viniques ? N'apuraient-ils pas pour une large part 
Les prestations des assujettis ? 

Et je ne voudrais pas pousser la cruauté jusqu'à demander 
ce que devenait le reliquat, car le professionnel que je suis ne 
> y trompe pas. 

Je conclurai en vous suppliant, mes chers collègues, de 
rechercher loyalement la solution qui sortira la viticulture de 
l'impasse, Ce n'est pas en astreignant à la fourniture de presta- 
tions viniques des régions qui, traditionnellement et de tout 
temps, ont détruit des mares à peine épuisés, ce n'est pas par 
la suppression de Ja chaptalisation que vous sauverez notre 
viticulture, Le salut réside dans la compréhension mutuelle et 
dans des sacrifices équitablement réparts et consentis par tous, 
(Applaudissements à droite.) 


M. Paul Coste-Floret, \ou: sommes las d'être seuls à con<en- 
tir des sacrifices ! 

Mme Mzsdeleine Laissac. Ce sont toujours les départements 
Juéridionaux qui font les frais des mesures prises. 

M. le président. La parole est à M. Badie, 


M. Vincent Badie. Me-darmes, messieurs, le projet de loi reln- 
Lil aux prestations d'alcools viniques et d'alcools de vin a fourni 
l'occasion à plusieurs des orateurs qui m'ont précédé de se 
livrer à de: considérations d'ordre général, sur l'angoissante 
situation de Ja viticulture, Je ne les suivrai pas sur ce terrain, 

Je pense que la discussion doit être limitée au projet qui 
nous est soumis et qu'il ne peut y avoir aucun profit à ouvrir 
uu vaste débat à son sujet. 

Nous nous trouvons en présence d'un projet gouvernemental, 
tel qu'il résulte des améliorations apportées par Ja commission 
des boissons, Ce texte définit avec précision les conditions 
d'application du principe de la généralisation des prestations 
viniques, 

Quelles que soient les divergences d'opinion, qui n'ont pas 
manqué de s'exprimer au cours de cetle discussion, nous 
devrions être tous d'accord sur deux points: il est de l'intérêt 
de tous les viticulteurs d'empêcher, par tous les moyens, luti- 
lisation des sous-produits de L vigne; il est de l'intérêt de tous 
les viticulteurs de réaliser au mieux l'assainissement qualitatif 
de la récolte, 

Ces vérités, on a le droit de les répéter sans se lasser, n'en 
déplaise à M. Trémouilhe qui, ce matin, a évoqué la caution de 
Bossuet pour affirmer qu'il ne fallait pas sbuser de certaines 

Je pence quant à moi qu'il n’est jamais inutile de répéter, 
méme sous Ja forme d'un slogan, ce qui constitue pour tous, 
une vérité, 

Partant d'un commun accord, sur deux points essentiels, on 
est amené à approuver les mesures préconisées dans le projet 
gouvernemental et quelque peu moditiées par a commission 
des boissons. 

Quels argumeuts dignes d'attention a-t-on fait valoir contre 
de texte qui nous est proposé ? Je voudrais répondre plus y À 
cialement à M. Trémouilhe qui s'est chargé, ce matin, de les 
formuler avec beaucoup d'à-propos et de compétence. 

Il les a lui-néème ainsi résumés: les prestations d'alcool 
vinique n'amélioreront pas la qualité; elle ne peuvent délour- 
ner qu'un nombre tres réduit de mauvais viticulteurs-viniti- 
cateurs de pratiques peu répandues. Elles ne dégageront le 
suarché du vin que dans la mesure où elles seront réellement 
des prestations de vin, Enfin, rendre obligatoire la distillation 
de sous-produits généralement détruits par le producteur et 
contraindre l'Etat à les acheter constitue une erreur écono- 
Juique. 

Peut-on soutenir sérieusement que la généralisation des pres- 
fations viniques h'améliorera pas la qualité ? Toutes les orga- 
nisations viticoles aftirment sans réticence qu'une amélioration 
sensible résultera de l'application des mesures envisagées, Tous 
des vignerons dignes de ce nom le reconnaissent aussi 

Mais, s'ils ne contestent pas le bien-fondé du principe, ils s'en 
prennent aux modalités. | 

Qui pourrait penser que l'obligation faite aux 1.700.000 décla- 
rauts de détruire les sous-produits de la vinification, de ne 
plus les commercialiser, ne servira pas la cause de la viti- 
culture en réalisant — pour une part qui, si modeste soit-elle, 
n'en sera pas moins assez importante — l'assainissement qua- 
du marché? 

Aussi M, Trémouilhe et les adversaires du projet ivsistent- 
ils, non sur le principe Imais sur les inconvénients de son 
application. 

En réalité, ces inconvénients apparaissent à Ja réflexion 
comme bien peu de chose. 

On à parlé d'un recul au point de vue social, Mais n'est-ce 


pas s'affirmer encore plus anlisocial que de refuser de parti- 


ciper, sous le signe de l'égalité et de la solidarité, Fur 
lement plus sûr et plus rationnel de la récolte, permettar je 
viticulteur, quelle que soit sa production, de la vendre non plu 
à un prix de misère, mais à un prix rémunérateur ? & 

On dit encore: I faudrait renforcer le contrôle, puisque 
l'administration s'est déjà révélée impuissante à déceler 1, 
fraude ; les textes en vigueur ne sont pas appliqués aux 62.6) 
assujettis, 

Si l'on admettait l'argumentation de M. Trémouilhe, 6n ne 
devrait jamais légiférer en matière fiscale. Je crois, au con. 
traire, que la peur du gendarme — en l'occurrence l'existence 
d'un contrôle, mème s'il n’est pas ce que nous aurions pu 
souhailer — est le commencement de la sagesse, 

D'autre part, on objecte: Il est assez surprenant que l'Etat 
puisse ainsi dépenser de l'argent pour l'achat d'alcool vinique, 

Mesdames, messieurs, ce qui est assez surprenant, c’est d'er. 
tendre les adversaires du projet se soucier, en la circonstance 
avec une sollicitude attendrissante, du sort de l'Etat auquéi 
l'application des mesures d'aménagement prévues porterait je 
ne sais quelle atteinte. Puisque le projet est d'initiative gou- 
vérnementale, cela ne nous donne-t-il pas l'assurance que ce 
sont les représentants les plus qualifiés de l'Etat qui, à bo 
escient, ont pris cette posilion ? 

La vérité, c'est que certains d’entre nous ne veulent pas — 
je ne voudrais blesser la susceptibilité de personne — adinettre 
une mesure qui porte atteinte à des intérèls personnels el qu 
constitue pourtant une solution d'ordre général... 

M. Paul Coste-Floret. Voilà le fond du débat! 


M. Vincent Badie. .. une solution de sagesse, unoe solulo 
d'équité qui, dans une certaine mesure, répond à une pol. 
tique a’amélioration constante du produit. 

lans cette Assemblée — c'est je crois M. l'abbé Gau qui ls 
disait il y a un instant, il faut le répéter — nous ne sommes 
pas seulement les défenseurs des intérêts régionaux, mais uous 
somimnes les gérants du bien commun, Sachons les uns et le: 
autres ne pas l'oublier. 

M. Robert Bruyneel. Ce n'est pas la même chose pour l:: 
mines de Salsigne! 11 ne faut pas nous raconter d'histoire! 
(frès bien! très bien! sur divers banes.) 

M. Vincent Badie. Pour le reste, je ne partage pas, mon-ievr 
Je ministre, Votre oplimisme en ce qui conceine vos vue: 
d'avenir, 

Le Bulletin officiel du ministère de l'agriculture vient de 
publier une note pleine d'un oplimisme officiel pour le marché 
du vin. J'y lis que, « ja situation étant assainie, on peut env: 
siger. avec oplimisine la réalisation des mesures à longue 
échéance d'ortentation et d'amélioration qualitative de la pro- 
quction ». 

Vous ajoutez — je ne veux pas donner connaissance de 
texte intégral de ce communiqué : « L’assainissement de Ja vit:- 
culture sera ainsi réalisé en équilibrant le potentiel de pro. 
duetion sur les débouchés provisoires, sur les débouchés sc!- 
vables, » 

Je crois, comme vous l'ont dit plusieurs des orateurs qui 
m'ont précédé, que l'avenir, pour la viticulture, est beaucoup 
plus sombre que vous ne le laissez entrevoir, I dépendra de 
vous, Inalgré tout, de continuer les efforts que vous avez 
entrepris, Quant à moi, je ne veux pas descendre de celte 
tribune sans vous remercier, sans remercier vos services, de 
l'heureuse et courageuse initiative qu'ils ont prise, Je serai 
heureux de m'associer an vote de ce projet gouvernement:l. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur plusieur: 
bancs au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, meesieurs, je n'avais pas 
l'inteution de prendre la parole dans la discussion généra.e.… 

M. Paul Coste-Floret. éliez inscrit! (Sourires.) 

. M. Jean-Jacques Juglas. Mon cher collègue, je me suis fit 
inscrire pour les raïsons que je vais vous donner imméidia- 
tement. 

. M. Paul Coste-Floret. Quand je me suis fait inscrire, vous 
l'étiez déjà. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je me suis fait inscrire, mon cher 
collègue, samedi, quand j'ai connu la manœuvre qui s'esquis- 
sait et dont je vais vous entretenir sans plus attendre. 

M. Paul Coste-Floret. Nous serons heureux de la connaître. 

M. Jean-Jacques Juglas. J'avais, il y jours, déposé 
deux amendements. Je comptais, à l'occasion de leur discussion, 
faire connaître mon poiut de vue. 

Ce matin, de nombreux orateurs ont suggéré le renvoi à ! 
commission, 

Je le dis très nettement, le renvoi à la commission n'est 


Con- 


Pas sans m'inquiéter, non parce que je n'ai pas l'honneur 
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d appartenir à Ja commission des boissons, mais parce que 
we demande dans quelle mesure ce renvoi en commission 
amorce pas une opération. 

M. Emile Liquard. Très bien! 

4. Jean-Jacques Juglas. Nous savons ce que sera là discussion 
es commission. Ele se déroulera entre des spécialistes aux- 
quels je euis heureux de rendre hommage, mais qui, pour la 

ipart, représentent Jes régions*de grosse production vilicole, 

M. Paul Coste-Floret. La majorité d'entre cux représentent les 
jépartements du Centre. Hélas! 

M. Jean-Jacques Juglas. Par ailleurs, vu la date où nous 
nous trouvons, la commission n'aura pas pris de décision avant 
ls vacances parlementaires, laissant au Gouvernement la pos- 
«hilité comme lan dernier de légiférer par décret et de nous 
mettre en face de la situation contre laquelle nous nous som- 
mes élevés et que nous avons fait échouer certaine nuit du 
mois de décembre où nous u'étions d'ailleurs pas très nom- 
breux sur ces baneés. 

M. Paul Coste-Floret. Il y à eu 161 rectificalions de vote. 

M. Jean-Jacques Juglas, Pou importe, mon cher cohegue! 
Vous etes aussi démocrate que moi. La loi de la majorité est 
Ja loi de la démocratie. La majorité, cette nuit-là, a décidé, 

M. Paul Coste-Floret. 

M. Jean-Jacques Juglas. Si! 

Jai tenu, dans ces conditions, à me faire inscrire car je 
Lens à expliquer pour quelles ra:sons je suis opposé au texte 
qui nous est présenté. 

Je reconnais, ayant pour habitude d'être impartial, que la 
viicullure francaise se trouve à l'heure actuelle en face de 
deux probièmes angoissants: un problème de quantité et un 
yrobléme de qualité. 

Il n'est pas nécessaire d'être spécialisé dans les problèmes 
vi'isoles pour savoir que nous sommes maintenant instaliés, 
en permanence, dans la surproduction et nous ne Voyons pas 
trop comment nous pourrons y mettre fin. 

Il est incontestable — je me réserve d'y revenir et j'in- 
ciste sur ce point pour démontrer limpartialité de ma posi- 
ion — qu'une des raisons, pour lesquelles en France on ne 
consomme pas davantage de vin, c'est que, souvent, le vin 
n'a pas Ja qualité que l'on pourrait attendre dans un pays 
comine le nôtre. 

Ce fait est d'autant plus grave que — il n'y a pas d'illusion à 
&e faire — la commercialisation de nos vins ne sera pas possible 
à l'étranger, Le vin est un produit de consommation exceplion- 
nelle hors de France, à quelques pays méditerranéens 
qui sont eux-mêmes producteurs, 

Je comprends très bien les préoccupations de nos collègues 
représentant de régions essentiellement viticoles. Je n'ai done 
pas l'intention de demander que soit pratiquée une politique 
\inicole contraire à leurs intérêts. 

Je sais trop qu'il est essentiel — et c'est Ja justification 
des prestations d'alcool vinique — d'améliorer la qualité, 
encore que nous ayons vraiment le sentiment, comme cela 
a été souligné ce matin par certains orateurs, qu'on ne vise 
x\s seulement l'amélioration de la qualité, mais également 
a diminution de la quantité. 

Je suis done d'accord sur le principe du texte proposé. 

Ce qui m'inquiète c'est la politique que suit trop souvent 
le ministère de l’agriculture dans ce domaine comme dans plu- 
sieurs autres. Cette politique me paraît essentiellement domi- 
ne par les groupements de producteurs. Qu'il s'agisse du blé, 
du vin, du lait ou de la viande — et je ne parlerai pas de Ja 
helterave — cette politique est déterminée par les groupements 
correspondant à ces produits. Il en résulle que certaines 
régions sont inévitablement défavorisées, Ce sont les régions 
de polyculture qui, du fait même que leurs sols sont d:vers, 
et leur relief accidenté, sont morcelées à Ja fois juridiquement 
et physiquement. Ainsi la polyeulture est une nécessité vitale. 

Dans ces régions, qui sont souvent des régions de pelites 

propriétés, de propriétés familiales, peut-on demander à celui 
qui est à la fois producteur de vin, de blé et de bétail d'être 
\éritablement représenté dans ces groupements de produc- 
leurs ? Peut-on demander à c?s qui ont 
ü peine le temps nécessaire pour cultiver leur sol de parti- 
ciper aux travaux de ces groupements, d'y jouer un rôle et 
de déterminer ainsi la politique qui sera suivie en matière 
agricole par ce pays ? 

Mme Madeleine Laissac. Croyez-vous que, dans les départe- 
ments de monoculture, on ait davantage de temps ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Je connais assez la cullure de la 
Vigne pour savoir que cette culture est particulièrement absor- 
hante, Mais il y a toujours, dans les pays de monoculture, qu'il 
s agisse de la vigne ou du blé, des propriétaires plus impor- 
lants, disposant de plus de loisirs et qui ont la possibilité de 


jouer dans Jes groupements un rô'e auquel ne peuvent pré- 
tendre les représentants des régions de polyculture, de petite 
propriété, d'exploitation familiale, 

Les pour ces régions de polyculture familiale que ce projet 
inquicte, 

M. Paul Coste-Floret «! M. Léon Jean. Le: producteurs de ces 
régions sont exonérés. 

MM. Robert Bruyneel Antoine Guitton. du tout! 

M. Jean-Jacques Juglas. Je me réserve d'aborder également ce 
point, monsieur Léon Jean. J'ai tout de méme ln Je texte du 
projet avant de monter à la tribune ! 

M. Léon Jean. Je me réserve de vous répondre, si vous le 
permettez. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je ne demande pis mieux, 

En tout cas, si les arguments que j'avance n'avaient aucune 
valeur, vous ne réagiriez pas avec autant de vigueur. 

M. Edmond Bricout. prouve qu'on vous toute. 

M. Léon Jean ci M. Paul Coste-Floret. Ces arguments sont 
faux. 

. M. le président. Messieurs, je vous en prie, ne soyez pas 
intolérants ! 

M. Jean-Jacques Juglas, M. Pade à parlé d'un effort de soli- 
dariié. Cependant, la partie ne peut être égale entre celui dont 
la production Vinicole est extrèmement limitée et celui qii tire 
de la production vinicole l'essentiel de ses moyens d'existence, 

Telle est la raison pour laquelle je me suis permis de déposer 
deux amendements que je tiens à développer, dans l'hypothé<e 
où ils ne viendraient pas en discussion devant l'Assemblée, 

D'ailleurs, la preuve que les intentions qui ont dicté mon 
allitude ne sont pas d'origine démagogique — je le souligne 
pour M. Paul Coste-Floret et pour M. Léon Jean en demandant 
à nos collègues de bien vouloir se reporter aux amendements 
rectitiés que j'ai déposés ce matin — c'est que je suis, de tous 
les auteurs d'amendements, celui qui demande l'abattement le 
plus faible à la base et aussi celui qui préconise la réduction 
la plus faible du pourcentage des prestations d'alcool vinique, 
limitant celle réduction aux seuls producteurs de moins de 
100 hectolitres, 

Que proposent en effet les deux amendements que j'ai dépo- 
sés ? 

M. Paul Coste-Floret. Mon cher collègue, puisque vous m'avez 
His en cause, voulez-vous perinettre de vous interrompre ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Je vous en prie. 


M. Paul Cosie-Floret. Si nou<s*vous avons interrompu tout à 
l'heure, ce n'est pas, eroyez-le bien, parce que nous attachons 
quelque valeur aux arguments que vous développez à cette 
tribune. (Erclamations à droite.) 

M. Jean-Jacques Juglas. Je vous remercie de celle constatation, 
Elle est parfaitement cordiale, 

M. Paul Coste-Floret. mais bien parce que vous vous fon- 
dez sur des données qui ne sont nullement celles du projet 
déposé pe le Gouvernement. 

En effet, il n'est pas exact de dire que Ie Gouvernement, 
dans son texte, n'a point fait de distinction selon les régions, 
Au contraire, le texte de l'article 1% fait varier les prestations 
d'alcool vinique selon le degré minimum dans les régions en 
cause. 

I n'est pas exact non plus de dire que les producteurs 
familiaux ne sont pas exonérés; celle exonération est inscrite 
en toutes lettres dans le projet. 

Cela dit, je reconnais bien, volontiers que vos amendements 
sont ceux qui tendent le plus vers une conciliation nécessaire, 

Il n’en demeure pas moins que le texte proposé par le Gou- 
vernement semble une transaction acceptable par toutes les 
régions puisqu'il a été adopté à l'unanimité au récent congrès 
de la F. A. V. où le Midi n'était pas représenté, 

M. Vincent Badie. 11 à été adopté à la majorité par Ja com- 
mission des bois-ons, 

M. Jean-Jacques Juglas. Mon cher collegue, je lai dit et je 
tiens à le répéter, pour le cas où je ne me serais pas expliqué 
assez clairement : il y à dans le présent projet du Gouvernement 
un effort de compréhension que nous ne trouvions pas dans Je 
projet de l'année dernière, 

Il est incontestable qu'en permeltant aux producteurs qui ne 
comimercialisent pas de vin au cours d'une campagne de 
n'avoir pas à livrer de prestations d'alcool vinique, on oclruie 
un avantage qui n'était pas accordé précédemment, 

Mais je n'ai pas l'honneur de représenter une région de 
grosse production vinicole… 

M. Léon Jean. Me permetllez-vous de vous 
cher coliègue ? 


M, Jean-Jacques Juglas. Je \ou: en pre. 
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M. Léon Jean. Je m'excuse de vous interrompre après 
#. Paul Coste-Floret. | 

Vous venez de dire, mon cher collègue, que vous n aviez pas 
l'honneur de représenter une région de grosse production vaui- 


£cole. 


Il nous serait agréable — et cela compléterait la documenta- 
tion de tous nos collègues — que vous nous fassiez savoir quel 


est le rendement moyen à l'hectare du département que vous 
représentez. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mon cher collègue, le rendement 
moyen à lhectare du département que je représente est un 
rendement très faible. 

M. Léon Jean. Ce sont des chiffres que je désirerais oblenir. 
Celui qui vous parle | mage dire que le département qu'il a lhon- 
neur et l'avantage de représenter et qu'on prétend être un 
département de grosse production à eu un rendement de 
46 hectolitres à l'heetare en 1953. de tiens à ce que cette pré- 
cision figure au Journal officiel. 

M, Jean-Jacques duglas. Mon cher collegue, je n'y vois aucun 
inconvénient, Pour moi, n'ayant pas, comme vous, la bonne 
furtune d'étre viticulteur et de ne m'occuper que d'un seul 
woblème, je suis prêt, monsieur Léon Jean, à vous apporter 
Le précisions les plus complètes à ce sujet dans les quelques 
minutes qui suivront la séance, Ce que je pnis vous dire, 
dés mañutenant, c'est que le département que je représente est 
à la fois un petit producteur et un producteur de médiocre 
rendement, avec nn peu plus dé 20 hectolitres à l'hectare 
contre plus de 40 dans votre département. * 

C'est d'ailleurs parce que le rendement y est médiocre que 
les producteurs ne commetcialisent qu'une faible partie de leur 
récolte et ne mettent pas en vente tous les ans une partie de 
leur récolte, Aussi le texte du Gouvernement, trop absolu, ne 
correspond pas exactement à ce que nous souhaiterions, bien 
qu'il exemple de prestations les producteurs qui ne commerclia- 
lisent pas. 

l'est certain que l'on obtiendrait un résultat socialement bien 
si comimercialisalion n'était pas le seul critère et 
si l'on prenait comme base d'exonération un chiffre moyen que 
j'ai d'ailleurs prévu très has: 40 hectolitres seulement. 

Ce chiffre de 40  hectolitres devrait être pris comme base, 
d'autant plus aisément que dans l'amendement que j'ai déposé 
— Comme conséquence de cette réduction — j'accepte la sup- 
pression des alinéas 14 et 15 relatifs aux avantages qui, pen- 
dant trois années, sont concédés aux viticulteurs qui seront 
obligés dorénavant de fournir des prestations d'alcool vinique. 

D'ailleurs, la nécessité d'adopter celte formule a été démon- 
thée ce matin trés largement et avec infiniment de compétence 
par mon colégne M. Trémouilhe. 

Je ne suis nullement d'accord avec M. Badie, l'argumenta- 
tion de M, Trémouilhe me paraît difficile à réfuter, Ce n'est pas 
l'existence du contrôle, monsieur Badie, qui est en cause, 
mais la possibilité du contrôle, 1 

M. Trémouilhe, ce matin, a très clairement montré que, dans 
les régions de, polyculture familiale, ce contrôle, à l'heure 
actuelle, est mêdiocrement organisé. De ce fait, si le régime 
prévu était maintenu, la loi risquerait de ne pas être appliquée, 
ce contre quoi M, Gourdon s'est précisément élevé ce matin. 

Je préfére, quant à moi, que l'on s'arrête à un chiffre clair 
et précis plutôt qne de retenk une formule dont l'application 
se révéleruit pratiquement impossible, car en l’état actnel. de 
l'organisation du contrôle, on ne saurait prétendre l'exercer 
eMicacement dans les régions de polyculture. 

J'ajoute que non seulement ce système sera difficile à appli- 
quer, uais encore, comme l'a démontré ce matin M. Tremouilbe 
avec imfimiment de compétence, nous nous trouverons en pré- 
sence tie quantités d'alcool supp'émentaires dont il n’est pas 
difficile de démontrer combien l'écoutement sera difficile. 

Uh! je le sais très hien, ce @e sont point les vins, qu'il 
s'agisse d'alcool vinique on d'alcool de vin, qui, à l'heure 
actuelle, grèvent la caisse de l'alcool, mais la betterave. Néan- 
moins avons-mnous inlérêt à augmenter encore nos slocks 
d'alcool pléthoriques ? 

J'ajoute un dernier argument, qui, à mon avis, me paraît 
de beaucoup le plus important, celui qui concerne la paix 
sociale. En effet, ces régions de polyculture, quelles que soient 
les décisions prises et pour les raisons que j'ai exposées tout 
à l'heure, que ce soit sur Je plan économique, ou sur le plan 

social, ces régions sont toujours lésées. 

M. Vincent Badie. Vous voulez parlez des nôtres ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Je parle des régions de polyculture, 

M. Vincent Badie. C'est nons qui sommes lésés. Nous le som- 
mes chaque fois à l'application. 

M. Jean-Jacques Juglas. Qu'il s'agisse du xm avec les pres- 
tations d'alcool vinique, qu'il rien du bé, avec la taxe de 
résorption, pour parler des problèmes économiques, qu'il 

s'agisse sur le plan sucial de la médiocrité ou de l'absence 


de prestalions tant dans le domaine de la fetraite vice) 
que dans celui des prestations familiales, les pays 4. “ 
propriété et de polyculture sont incontestablement 4,1. 
situation extrémement défavorisée et difficile, Si nou. 
tous des tracasseries nouvelles, je a’ai pas besoin de 
dire, monsieur Badie, les résultats auxquels nous a 
sur le plan politique, résultats que vous ne souhaitez p " 
que moi. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur Je minist. 
l'hypothèse où ce texte ne viendrait pas en discussion à, 
l'Assemblée, un nouvel eflort de compréhension devr:it 


pêlite 
une 
Vous 
ürons 


> 


duns 


être 
fait pour ces régions de polyculture familiale, à la foi: pour 
fixer les quantités minima échappant aux prestations d'il 


vinique et pour préciser le pourcentage auquel duivert être 
soumises ces preslations, 

Sur ce dernier point, j'ai déposé un aulre armendeme: qui 
pour les producteurs de moins de 140 hectolitre:, tend à 
abaisser le pourcentage de 8 p. 100 à 6 p. 100. 

Je ve crois pas manquer à la discrétion en signalsrt que 
dans une réunion — qui n'était point une réunion d'assembies 
ni de commission — M. Paul Coste-Floret, qui m'a frequen. 
ment jaterrompu, a reconnu ces 6 p. 100 constituaient 
peu près le pourcentage auquel correspondaient, dars Je: pass 
Le disposant pas de moyens de presser particulitrement dés. 


. Joppés, les lies, marcs et queues de caves, 


M. Paul Coste-Floret. lou: les vins de presse, oui, mais pis 
pour les queues de cave. ; 

M. Jean-Jacques Je crois, mes chers collégues que 
par ce pourcentage de 6 p. 100 au-dessus de 109 hectolitres 
on pourrait tout de même, avec un effort de compréhensio ; 
donner un minimum de satisfaction à la plupart des petits 
porn des régions de polyculiure ne Léséfciant pas de 

‘exonération de 40 hectolitres à la base, 

H existe dans ces régions de petite propriété, de polyculture 
— £t ce sera ma conclusion — un très grave malaise social, 
Elles ont le sentiment que la politique agrieole, tant du tou 
vernement que de l'Assemblée, les défaverise toujours et 
qu'elles sont perdantes sur tous les tableaux. 

Je me permets donc d'iusister avant de quilter la tribune 
pour vous demander, monsieur le ministre, dans l'hypolhe.e 
où le texte ne viendraït pus en discussion devant l'Assemlle 
— car dans le cas contraire je me réserve le droit de défendre 
mes amendements — de réfléchir à mes suggestions, Elles 
émanent d'un député qui ne prétend pas à la compétence d'un 
viticulteur professionnel, mais qui connait bien la région quil 
représente et qui sait qu'en défendant les pays de polycullure 
et de petite propriété familiale il sert autant et plus que les 
défenseurs des départements de monoculture les vrais intercts 
de la nation. 

M. le président. La paroie est à M. Sourbet, dermier oraleur 
inscrit dans la discussion générale. 

M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, les orateurs qui m'ont 
précédé à la tribune ont à peu près tout dit sur cetle que-lion, 
ce qui me permettra d'être bref, mais je tiens à dire mon mot. 

En écoutant mes collègues déclarer qu'il ne faut pas seule- 
ment penser à son département, à sa petite région, mais à la 
viticulture en général, je m'aperçois qu'il en est tout autre- 
ment en réalité et que chacun regarde du côté de son départe- 
ment, de son canton, ou de la moitié de son département quar 
il est sectionné. C’est déplorable. 

M. Robert Bruyneel. C'est la somme des intérêts particuliers. 
M. Vincent Sadie. Ce qu'il faut sauvegarder, c'est l'intéret 
général, lequel n'est pas la sonume des intérêts particulier. 

M. Joan Sourbet. C'est peut-être pour ce motif que depuis si 
longtemps on parle de la situation de la viticulture à la com- 
mission des boissons ou à l'Assemblée nationale, mais que, 
depuis 1946, on n'a pas voté tellement de projets ou de proposi- 
lions qui puissent sortir la viticulture de l'ornière où elle >e 
trouve. 

La situation actuelle est catastrophique; nous sommes 
d'accord. Raison de plus pour tenter une opération chirurgicale. 

Au mais de se re, le Gouvernement, <ourageusemern!, à 
pris un décret, sif peut-être à l'importance des 
vements et à la prestation d'alcool. 11 faudrait peut-étre le 
revoir, mais on n'a rien eu de plus pressé à faire que de sabr- 
der <e décret sans le remplacer. 

Quelquelois, des propositions sont déposées, de déblocage à 
l'hectare ou autres, qui plaisent aux uns et déplaisent aux 
autres ; en réalité, an ne fait rien. > 

Aujourd'hui, il s'agit de l'extension des prestations viniques. 
Tant qu'il s'est agi de laisser quelques viticulteurs distiller, 
tout le monde à dit: ça me va pas si mal, laissons-les distillet 


et passons. 

Aujourd'hui, il est ion de généraliser, Alors, mes chers 
collègues, je vous mets en garde, Du point de vue surtout de 
la qualité, il serait anormal, alors que nous avons 19 millious 
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dhectolitres de vin en trop, de faire boire aux consommateurs 
des vins de qualité médiocre, C'est le moment où jamais de 
produire de la qualité extra. Quand nous mäanquerons de vin, 
jous verrons ce que nous aurons à faire. + 

Les prestations d'alcool vinique, nous avons été nombreux 
ji à y recourir dans nos propositions de loi, et moi-même j'y 
ai fait allusion, A la commission des boissons, nombreux sont 
les collègues qui eu ont admis le principe. Mais, aujourd'hui, au 
sand jour, certains l'oublient un peu trop et soilicitent des 
ou des exonérations. 

soulager les petits producteurs ? Je veux bien. Mais croyez- 
vous qu'un viticulteur qui ne pe que 49 hectolitres de vin, 
serait pénalisé plus gravement que le viticulteur qui, produi- 
sant 210 hectolitres, est astreint aux prestations ? La proportion 
sera la même. Un viticulteur produisant 200 hectolitres n'est 
pas un gros producteur. Au prix où se vend le vin actuelle- 
nent, il ne dispose même pes du minimum vital pour chacun 
des membres de sa famille qui iravaillent avec lui sur l'ex- 
ploitation. 

Il y à eu autrefois, dans le pays viticole, le slogan de la 
deuxième cuvée. L'hypothèque sera au moins levée, Finissons- 
un avec les vins de lie et de surpressurage. Certains collègues 
nous diront: faites du social! Moi je vous dirai: ne faites 
pas de démagogie ! À 

Nous aussi nous voulons faire du social. Mais il faut aussi 
porter remède à la situation présente, el si ce projet est retenu, 
il serait anormal d’exonérer le petit cultivateur qui mettrait 
sosi sur le marché des vins pouvant contenir les vins de l'e 
ou de surpressurage. Il n'a plus de raison d'agir ainsi, 

Nos prétendent qu'avec des pressoirs ordinaires 
js ne peuvent pas presser fort. Mes excellents collègues qui 
ont pris la parole savent qu'il n'y a pas que la force du pres- 
soir pour faire couier le jus, il y a l’émiettage. Sachez qu avec 
une presse hydraulique vous pouvez insister tant que vous 
voudrez, si vous n'émiettez pas, vous ne sortirez rien. 

M. Robert Bruyneel. Certains viticulteurs ne pratiquent pas 
l'emiettage par tradition. 

M. Jean Sourbet. 11 faut émietter, c'est à la portée de tous. 

M. Jean-Jacques Juglas. Dans les régions où l'on ne produit 
que du vin. 

M. Jean Sourbet. Je réponds à M. Juglas que parmi les régions 
où l'on ne fait que du vin il en est une que je connais bien, 
c'est le département de la Haute-Vienne dont ma famille est 
onginaire. La distillation se fait pour le compte personnel du 
producteur de vin. Les distillateurs ambulants eg encore 
à domicile, avec des appareils à charge, ei distillent les marcs, 
1 lle des pommes. 

Le viticulteur obtient ainsi l'alcool dont il a besoin et la 
question est résolue. 

Xe disons pas que tout cela peut se faire immédiatement. 
Certaines régions ont peut-être mieux travaillé que d’autres sur 
le plan de la qualité. Elles ont trouvé un exutoire pour ne pas 
procéder au pressurage. 

Peut-être la Bourgogne compte-t-elle parmi celles-là. Tant 
mieux et j'applaudis, mais ce n’est pas une raison pour ne 
voir que du petit côté de la lunette. 

ceux qui ont pris la parole sans avoir tellement ju le 
projet de loi — car il y en a ici, je l'ai constaté — je dirai 
que, d'autorité, sont exonérés ceux qui ne meltent pas de 
vin à la vente. 

Pourquoi les obligerait-on à distiller des mares ou autre chose 
pen > ne vendront pas de vin ? Ils peuvent boire ce qu’ils 
veulent. 

Mais ils n’ont pas le droit de mettre du vin dans le commerce 
S'ils n’ont pas déjà sorti les surpressurages et les lies. Ils ne 
sont pas outiilés, dites-vous ? Mes amis, c'est peut-être vrai; 
alors 11 faudra leur accorder des délais. 

Je vous en prie, pour une fois où on nous propose une 
mesure dont le Gouvernement et la commission des boissons 
pos qu'elle sera efficace, il faut la tenter — mais n'al- 
ons pas pousser l'ignorance jusqu’à croire que la men est 
résolue, s'en faut de beaucoup. Il y a encore beaucoup à 
faire, Un premier pas intéressant quant à la qualité a été fait. 

Tout le monde pourra l'accepter avec un peu de bonne 
volonté, Ne repoussons pas ce qu'on nous propose aujourd'hui. 
Vous désirez que le texte soit renvoyé en commission pour une 
meilleure étude ? Je le veux bien, moi aussi, 

Alors, mes amis, oublions un peu nos régions et nos 
départements, Pensons simplement que lorsque mous avons 
(té élus députés, nous avons pris que:ques responsabilités, 
Faisons aujourd’hui notre devoir de parlementaires, prenons 
conscience de nos responsabilités, méme si ces mesures ne 
sont pas populaires. Si nous ne faisions rien, nous risquerions 
de connaître à l'avenir une situation encore plus dramatique. 

Notre devoir, c'est de défendre la viticullure, C'est en pen- 
Sant que je sers ainsi la viticulture, que je voterai le renvoi 
en commission. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la paro'e dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

La parole est à M, le minisue de l'agriculture, - 

M. Roger HMoudet, de l'agricullure, Meslumes, 
messieurs, je demande à l'Assemblée nationale, au moment 
où elle se penche sur le projet de loi relatif à l'extension des 
prestations d'alcools viniques de se replacer dans le cadre 
même du décret du 30 septembre 1953. 

Par ce décret on n'a pas voulu, comme il à été indiqué à tort 
ce matin, donner la préférence à l'assainissement qualitatif sur 
l'assainissement quantitatif, Sa base même est formée de 
Inesures à longue échéance, certes, mais de mesures qui, 
seules, seront réellement efficaces. 

Tout d'abord, l'arrachage volontaire des vignes de facon à 
ramencr le de production de noïre vignoble aux 
besoins solvables. ]1 ne faut pas perdre de vue que la pro- 
duction de ce vignoble est maintenant excédentaire d'une 
manière permanente, qu'il faut rajuster les ressourres aux 
besoins. 

Puis, à côté de l'assainissement quantitatif du vignotdble, il 
y à aussi l'assainissement qualitatif du vignoble par l'encé- 
pagement en vue de produire des vins de meilleure qualité. 

La politique générale agr.cole que nous voulons mettre en 
œuvre prévoit également la reconversion dans des régions viti- 
coles qui ne peuvent porter d'autres produelions. 

Je ne crois pas que la polyculture soit une cause d'infériorité 
pour les régions agricoles françaises mais, au contraire, une 
source de force et de richesse, 

Il serait souhaitable que les pays essentiellement viticoles 
puissent, à côté de leur culture tradilimnnelle, se livrer à 
d'autres productions agricoies, de préférence non excédentaires 
en France, et il en est de possibies pour nos régions méridio- 
hales. 

Ces mesures, les seules efficaces, auront un rendement écono- 
mique, mais elles sont à longue échéance. Nous avons chargé, 
par le décret du 30 septembre 1953, l'institut des vins de 
consommation courante de les appliquer. Cet institut est consti- 
tué et maintenant en place. Son comité interprofessionnel et sa 
commission permanente travaillent avec une diligence à 
laquelle je tiens à rendre hommage ici. 

Mais en attendant que ces mesures puissent avoir leur effet, 
même au départ, il est nécessaire de soutenir le marché du vin, 
marché alourdi par l'absence de mesures, celles-ci n'avant pas 
été prises à temps, lorsque les premiers excédents vitico'es sont 
apparus sur le marché. 

Or, un des moyens d'assainir le marché du vin, c'est de 
retirer les vins fragiles, les vins instables, les vins de man- 
vaise qualité et, seion nous, l'extens:on des prestations d'alcools 
Me vor n'a pour but que de retirer les sous produits de Ja 
Vinification. 

Je tiens, mesdames, messieurs, à vous remettre en mémoire 
le texte de l'article 1% du code du vin qui est ainsi rédigé : 

« Il est interdit de fabriquer, d'expédier, de vendre, de mettre 
en vente ou de détenir en vue de la vente, sous le nom de 
vin, un produit qui ne provienne pas exclusivement de Ja 
fermentation du raisin frais ou du jus de raisin frais. » 

Voilà, en fait, ce que nous voulons mettre en œuvre par le 
projet de loi relatif aux preslations viniques, 

M. le rapporteur. Nous sommes tout à fait d'accord, 

M. le ministre de l’agriculture. Tel était l'objet de l'article 16 
du décret du 30 septembre 1953 auquel on a reproché d'etre 
trop rigoureux. Cependant ce texte avait été tempéré par une 
instruction administrative du 27 novembre 193 en attendant 
que puissent être rédigés les textes réglementaires prévus eux- 
èmes par l’article 48 du décret du 30 septembre, 

L'Assemblée à jugé devoir abroger cet article 16, non pas 
pour le principe qu'il représente, mais, comme je l'ai dit, pour 
sa rigueur ou,'peut-être, son manque de souplesse d'adaptation 
aux diverses régions viticoles. Le Gouvernement, en tenant 
compte justement des nécessités locales, a repris ce principe 
dans le texte déposé aujourd'hui devant vous et amendé par 
la commission des boissons dans le sens de la solidarité entre 
toutes les régions viticoles. 

C'est parce que je suis conscient de l'importance que Ja géné- 
ralisation des prestations viniques peut avoir sur le soutien 
du marché du vin, non pas d'une façon permanente, mais 
petidant la période transitoire où les mesures à longue échéance 
pourront avoir leur effet, que je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir voter le projet de loi qui lui est soumis. 

Je ne veux pas étendre le débat sur les questions viticoles 
d'une manière générale, Certains orateurs avant cependant 
soulevé quelques questions, je tiens à leur répondre. 

Tout d'akord, je voudrais donner un apaisement à MM. Léon 
Jean, Paul Coste-Floret et Verneuil en ce qui concerne la prise 
en charge par l'Etat de l'alcool provenant de Fextension des 
prestations viniques. 
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IL est bien évident que si l'Etat lui-même conseille et demande 
cette extension des prestations viniques, il doit prendre en 
charge ces alcools et, par suite, ne pas être bridé par l'article 22 
du décret du 9 août 1953, 1 Ë 

Tous les alcools provenant des prestations viniques viendront 
en complément du contingent qui a été fixé par ce décret. 

M. Gourdon a formulé un reproche qui ne touchait pas direc- 
tement les prestations viniques mais Ja situation actuelle du 
marché du vin par suite de la règle du blocage à la distillerie. 
Cette mesure, fixée par décret du % septembre 193, avait 
enlevé au code du vin son caractère focial. Je tiens tout 
de même à rappeler qu'elle ne vise que les producteurs de 
plus de 100 hectolitres et que, sur 1.500.000 déclarants, pres 
de 1.400.000 produisent moins de 100 hectolitres, et par consé- 
quent ne sont pas touchés par cette règle de blocage et de 
distillation. 

Parmi toutes les mesures que nous avons prises au cours de 
la présente campagne md soutenir le prix du vin, il en est 
une qui, résultant de l'arrêté du 3 juin 1953 a eu des effets 
certains sur le maintien des cours en ces dernières semaines. 

C'est celle des possibilités de transfert d'alcoo!. On nous a 
reproché de n'avoir pas étendu ces possibilités à toutes les 
régions viticoles, Or, l'arrêté du 3 juin 1953 permet l'extension 
à toutes les régions viticoles, là où elle est pee et où 
l'encombrement du marché est tel que, pour le soutenir, les 
luesures de transfert de droits de distillation sont nécessaires. 

Mais, bien entendu, pour que cette mesure conserve son 
efficacité, il ne faut pas A généraliser, quelle que soit la situa- 
tion des marchés dans les différentes régions. | 

M. Badie m'a reproché mon optimisme en malière viticole. 
Oui, je suis optimiste, si l’on veut bien appliquer les mesures 
à longue échéance mais définitives qui sont prévues dans le 
tre IE du décret du 30 septembre 1953. 

Si l'on veut bien compenser en même temps la diminution 
du vignoble par la reconversion, si l'on veut bien accroître la 
qualité du vignoble par le choix de l'encépagement, je suis 
sûr que, dans un nombre d'années que je ne peux pas aujour- 
d'hui fixer, le problème viticole sera résolu. ) 

Le marché du vin n’a pas été en 1953 ce que l'on craignait 
au début de la campagne. Les chiffres indiquent que la consom- 
mation taxée du vin a dépassé les prévisions faites au début 
de la campagne. Elle est en augmentation constante et il y a 
là un espoir d'obtenir bientôt un meilleur équilibre entre nos 
ressources et nos besoins. 

Mais cet optimisme ne sera confirmé que si tous les viti- 
culteurs comprennent la prédominance de l'intérêt général 
sur leurs intérêts particuliers. L'intérêt général est, non pas 
la somme, comme on le disait tout à l'heure, mais la résultante 
des intérêts particuliers. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le ministre de l'agriculture. Si tous les viticulteurs de 
France et d'Algérie comprennent ce sentiment de solidarité, 
je suis sûr que nous trouverons des solutions qui nous per- 
mettront de franchir le cap difficile des quelques années qui 
nous séparent du jour où les mesures définitives auront leur 
plein effet. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Padie, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Vincent Badie, Je veux souligner, car c'est très impor- 
tant, que nous partagerions volontiers l'optimisme de M. le 
ruinistre si, dans l'immédiat, nous nous trouvions en présence 
d'une situation extrêmement nette. 

Monsieur le ministre, pourriez-vous d'ores et déjà nous indi- 
quer vos intentions en ce qui concerne le déblocage de la 
prochaine récolte ? 


M. Gabriel Seynat. Ce n'est pas la question, 


| M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Badie, je ne puis 
vous donner aucune précision en ce qui concerne, non pas le 
déblocage de la prochaine récolte, mais le déblocage d'une 
Le des quantités définitivement bloquées de Ja campagne 
953-1954, 

11 y a, certes, des mesures à prendre, mais toujours avec le 
double souci d'aider, d'une part, les petits viticulteurs, qui sont 
gènés par le blocage, mais aussi de ne pas les gêner quelquefois 
plus gravement eh mettant sur le marché des quantités de vin 
telles que nous ne pourrions plus maintenir les cours que ce 
soutien a contribué à obtenir. 


M. Vincent Badie. Je vous remercie de celte précision, mon- 
sieur le ministre. C'est une indication précieuse et très satis- 
faisante, 


L Philippe Monin, président de la commission, Je demande 
à paroi, 


M. le président, La parple est à M. le président de ] 
sion. 

M. le président de la commission. Monsieur le prési 
discussion générale étant close, je demande le renx 
à la commission, 

En eflet, M. le ministre de l’agriculture à bien voulu préci 


à Commis. 


dent 1 
au Projet 


ue la commission avait amendé le projet gouvernemert 
depuis quelques heures une cinquantaine d'amendements 1? 
été déposés. 

M. Emile Liquard. Depuis quelques jours. 

M. le président de la commission, Certains de ces 1,1. 
ments constituent de véritables contreprojets. 

IL est indispensable de mesurer les incidences de chacune 
des mesures proposées, et la commission tient essentiellement 
pour faciliter le travail de son rapporteur, à examiner 4° 
amendements, ce qui m'amène à demander le renvoi du projet 
à la commission, das 

M. Jean-Jacques Juglas. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Juglas, je regrette de ne pouvoir 
vous donner la parole. 
M. Jean-Jacques Juglas. Je Gemande la parole pour 1°5,:13 


à la commission, 


M. le président, Monsieur Juglas, en vertu de l'article 46 y 
règlement, le renvoi à la commission saisie au fond e:t de 
droit lorsqu'elle le demande, et ce renvoi doit être prononcé 
sans débat, | 

Je ne puis donc pas vous donner la parole pour répondre à 
la commission, 


M. Robert Bruyneel. Je demande la parole pour un 1ap7e1 à 
règlement, 


M. le président. À propos de quel article du règlement ? 
M. Emile Liquart, De l'article 42 du règlement. 


M. le président. C'est vous, monsieur Liquard, qui 16po lez 
pour M. Bruyneel ?.… 

Monsieur Bruyneel, je vous donne la arole, mais stricte. 
ment en Ce qui concerne l'application du règlement, «1 je 
vous prie de ne pas traiter le problème au fond. 


M. Robert Bruyneel. Je ne traiterai que du règlement. 


M. le président. Vous agiriez exactement comme noi ii 
vous présidiez. 

M. ait Bricout. C'est une quereile de présidents. Sox 
rires. 


M. le président. Pas du tout, j'applique le règlement. 


_M. Robert Bruyneel. Monsieur le président, je sais que voue 
lâche est difficiie et je voudrais vous aider. 


M. le président. Je suis obligé d'appliquer strictement 
règlement; sinon la discussion va reprendre. 


M. Robert Bruyneel. Le président de la commission demande 
le renvoi, qui est de droit, je le sais, mais je ne voudrais pas 
que ce renvoi ait lieu dans la confusion. 

Un certain nombre de contreprojets ont été déposés ainsi que 
quarante-huit amendements, ei je ne m’abuse. 

Si l’on renvoie ces contreprojets et ces amendements à la 
commission sans que l’Assemblée ait défini sa politique, sas 
qu'elle ait manifesté son intention, sans qu'elle ait dit si elle 
approuvait ou désapprouvait le projet gouvernemental et le 
rapport de la commission, nous n’aboutirons à rien, sinon au 
résultat auquel nous sommes arrivés en commission, où les 
régions de grande production ont dicté leur volonté. 

Je voudrais que l'Assemblée soît consultée par scrutin pour 
qu'elle puisse faire connaître si elle est d'accord ou non -ur le 
fond des contreprojets qui ont été déposés, 


M. le président. Monsieur Bruyneel, je regrette de vou: or 
donné la parole, 


M. Robert Bruyneel, Vous ne pouvez pas le regretter, ron- 
sieur le président, car je l'avais demandée pour un rappel au 
règlement. 

_M. le président. … car rien dans votre intervention ne co 
titue un rappel au règlement ; vous demandez au contraire qu8 
le règlement ne soit pas respecté. 

Le renvoi à la commission étant de droit, sans débat, il et 
prononcé. 


M. Emile Liquard. De quel droit le président de la commission 
a-t-il demandé le renvoi ? 
Il n'a pas été mandaté pour cela. 


M. le président. En vertu de l'article 46 du règlement, l8 
projet est renvoyé à la commission, 
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EXTENSION DU REGIME DES ASSURANCES SOCIALES 
AUX DEPARTEMENTS D’'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discaission, en 
œuvre lecture, du projet de loi étendant le régime des assu- 
sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 

«> française, de Ja Martinique et de la Réunion et précisant 


ja 


x isune des accidents du travail et maladies professionnelles 
dun ces départements (n°* 8417, 8822). 


La parole est à Mme Francine Lefebvre, suppléant M. Viatte, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Mesdames, 

messieurs, les modifications apportées par le Conseil de la 
lepublique au texte étendant le régime de sécurité sociale dans 
jes d'partements d'outre-mer ne changent pas, au fond, la n;{ure 
da dispositif adopté par l'Assemblée. 
En certain nombre de dispositions nouvelles — les arti- 
des !4 bis et 14 ter — ont paru heureuses à votre commission 
du tavail parce qu’elles constituent une meilleure adaptation 
de la législation métropolitaine, Il en est de inème en ce qui 
concerne le financement: le dispositif préconisé concilie le point 
de vue manifesté, en première lecture, par votre commission 
du travail et de la sécurité sociale et celui qui a prévalu en 
séance plénière. 

Votre commission du travail vous propose d'adopter, pour les 
articles {4 à 44 ter, les textes votés à l'unanimité par le Conseil 
de la République. 

Elle vous propose de même d'adopter l’article 14 gen qui 
institue dans les départements d'outre-mer le fonds d'action 
sanitaire et sociale existant dans la métropole. En réalité, la 
rédaction de l’article Jui est apparue mauvaise: né d’un amen- 
demeut présenté en séance au Conseil de la République, ce 
texte <e contente de calquer le dispositif métropolitain et ne 
tieul pas compte de la situation spéciale de ces départements 
où le régime agricole vient se combiner au régime général. 

Placée devant l'alternative de cet article, donc le 
principe de l’action sanitaire et sociale des eaisses, ou de main- 
ten un texte susceptible d’être amendé, votre commission à 
choisi la deuxième solution. Des modifications à la composition 
de la commission prévue à l’article 14 quater vous seront done 
soumises très prochainement. 

Les discussions ont été plus importantes en ce qui concerne 
Je régime des prestations. 

Si la commission a adopté sans difficulté l'article 2 qui inclut 
le régime de la longue maladie au bout de vingt-quatre mois 
et non en laissant au Gouvernement le soin de choisir la date 
d'application, elle n’a adopté l’article 8, qui réduit le délai de 
mg, sept jours au lieu de quinze, que par 12 voix 
contre 10. 

Par contre, le calcul des indemnités journalières en cas de 
travail intermittent devra être fait selon Je système préronisé 
par l'Assemblée, plus favorable aux salariés que celui que pro- 
pose le Conseil de la République. 

En défimtive, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte soumis à votre examen. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, nous allons statuer 
en deuxième lecture, sur le mr de loi fixant le régime des 
assurances sociales dans les départements d'outre-mer. 

De toute façon, sauf imprévu toujours possible, un texte sera 
définitivement adopté aujourd’hui, et le 1* janvier de l’année 
prochaine le régime des assurances sociales pourra eflective- 
ment commencer à fonctionner dans les départements d'outre- 
Ier. 

Nous avons le devoir de dire que les assurances sociales sont 
un des éléments de la protection sociale des travailleurs, mais 
que cet élément introduit isolément, sans la législation sur 
l'aide aux travailleurs sans emploi et sur les prestations fami- 
liales notamment, risque de ne pas apporter aux travailleurs 
des départements d'outre-mer une protection suffisante. 

En effet, de nombreux travailleurs bénéficient maintenant 
de: lois d'assistance. Lorsqu'ils tombent malades, dans de nom- 
breux cas ils bénéficient de l'assistance médicale gratuite et 
ont droit à la gratuité du médecin et des médicaments. 

L'introduction du régime des assurances sociales signifiera 
dans l'immédiat, pour ces travailleurs, l'obligation de rétri- 
buer le médecin et de payer le pharmacien. Dans des départe- 
ments où les salaires sont bas, et en l’absence d’une politique 
tendant à garantir aux travailleurs le plein emploi toute 


l'année, cette réforme ne constitue pas nécessafrement un 
Trogrés, ? 


Certains de nos collègues, peut-être, estimeront que je lens 
des propos extraordinaires, d'autant plus que depuis huit ans 
nous luttons ici pour l'introductuon des assurances sociales 
dans les départements d'outre-mer. 

Or, celle mesure s'inscrit dans le cadre de la politique cole- 
nialiste encore appliquée dans nos départements. Les U'a- 
vailleurs ne travaillant que quelques mois par an touchent 
des salaires de famine, ne perçoivent aucune indemnité en 
cas de chômage et le taux des allocations familiales qui lewr 
sont servies est misérable, lPourront-ils honorer dans l'immé« 
diat medecins et pharmaciens ? Lorsqu'ils le pourront, ils 
seront trés décus par la modicilté du remboursement comme 
de l'indemnité journalière servie en cas de maladie. 

La législation sociale est un tout, Les assurances sociales 

sans la législation sur le chômage, par exemple, deviennent 
rétrogrades en Eu d'un point, 
. Le fait que la législation contre le chômage n'a pas été 
introduite dans les territoires d'outre-mer permet de compren- 
dre qu’il n’est pas possible d'y introduire telle quelle la légis- 
lation métropolitaine des assurances sociales, notamment le 
régime de fixation de l'indemnité journalière en cas de 
maladie. 

Dans la métropole, si la maladie survient en période de chà- 
mage, l'indermmité est calculée sur la paye réelle touchée par 
le travailleur avant qu'il ne tombe en chômage, tandis que 
dans les départements d'outre-mer, où n'existe aucune protee- 
tion pour le travailleur sans emploi, on se trouve dans l'obli- 
gation d'utiliser le système prévu par M. Viatte, 

En conséquence, si le travailleur a effectivement travaillé 
soixante jours, par exemple, dans le semestre, suivis de trois 
mois de chômage, c'est sa paye de soixante jours, divisée 
par 180, qui constituera le salae sur la base duquel sera cal- 
culée l'indemnité en cas de maladie, qui représentera quel- 
ques dizaines de francs. 

En intervenant dans cette discussion gén‘rale, nous voulons 
tout d'abord regretter cette introduction tardive des assu- 
rances sociales dans les départements d'outre-mer. Nous vou- 
lons, en outre, insister sur l'aspect particuliérement inque 
de la situation des travailleurs dans ces départements. 

Sans allocations familiales, sans protection en cas de chô- 
mage, nous les prévenons que si, dans l'immédiat, ce régime 
des assurances sociales est une bonne affaire pour L'Etat, qui 
va réaliser des économies considérables sur les dépenses d'as- 
sistance, il risque de ne pas constituer une très bonne affaire 
OUT eux, pce qu'ils seront obligés de trouver de quoi payer 
e médecin et le pharmacien et qu'ils doivent s’attendre des 
remboursements modiques et à une indemnité journalière misé- 
rable en cas de maladie, 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumon/. Me-dumes, messieurs, nous voici arris 
vés au moment où il va falloir que nons votions un texte 
définitif, Nous avons le choix aujourd'hui entre le texte que 
nous avons voté en première lecture et le texte amendé par 
le Conseil de la République. 

La commission du travail recommande à l’Assemblée de voter 
le texte du Conseil de la République, où nos collègues ont eu, 
en effet, le bonheur, e ne nous est pas échu lors de la dis- 
cussion du projet de loi en première lecture, de voter avee 
l'accord du Gouvernement une série d'amendements qui ont 
eu pour effet de rendre le texte voté en première lecture plus 
avantageux pour les travailleurs des départements d'outre-mer, 

C’est pourquoi je vous supplie de vous rallier à l'avis de la 
commission du travail et de voter le texte adopté par Le Conseil 
de la République, en repoussant les amendements qui, contrai- 
rement à l'avis émis par la commission du travail, demandent 
la reprise du texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 

Depuis que ces vieilles colonies sont devenues des dépar- 
tements français, un problème s’est trouvé posé sur la gravité 
duquel on est revenu à maintes reprises ns cette enceinte 
et sur la gravité duquel je ne cesse moi-même d'insister. 

IL s'agissait de savoir si, à partir du moment où l'on trans- 
formait ces vieilles colonies en départements, on jouerait loya- 
lement le jeu qui consiste à traiter vraiment ces vieilles terres 


françaises en départements, ou si an contraire — pourquoi ne 
pas le dire ? nous sommes ici pour nous dire la vérité, quel- 
que âpre qu'elle puisse être — il fallait ruser avee des éti- 


quettes, des mots, des vocables, ce qui n'a pas d'autre résullat 
que d’engendrer les plus graves malaises. 

Nous croyons — el je suis persuadé que c'est le vou de la 
quasi-unanimité de l’Assemblée — qu'il n'est ni bon, ni fécond, 
ni loyal de jouer sur les mots et de ruser avec les faits. 


Nous avons pris un retard considérable dans la nn en 
seuvre de la transformation de ces vieilles colonies en dépar- 
tements. 

L'uniflcation de la législation — qui devait certes se faire 
d'une facon intelligente et ne point simplement engendre: de 
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ces inconséqunees ridicules et navrantes dont certaines vous 
ont été soulignées par M. le rapporteur lors de lai première 
lecture du projet de loi, n'est pas, jusqu'à présent, réalisée, 
el parce qu'on n'a pas dégagé les critères grâce auxquels cette 
unification pouvait et devait être faite, Nous allons, aujour- 
d'hui, voter un texte dont je vous ai dit déjà qu'il ne dépend 
plus de nous, hélas !qu'il soit différent de celui que nous avons 
voté en première lecture où de celui du Conseil de Ja Répu- 
blique ou qu'il soit un combiné des deux. Je voudrais en tout 
cas, pour ma part, qu'il conslitue un premier pas dans la voie 
de cette unitication chairvovante et lovale de la législalion qui 
doit régir les départements français, qu'ils soient de la métro- 
pole ou d'outre-mer, 

Car, je vous l'assu'e, jei et là, les cœurs des Français battent 
à l'unisson, leurs espoirs sont les mêmes, leurs inquiétudes 
sont communes. Ce serait une œuvre désastreuse de ne point 
en tenir compile et de continuer à suivre la voie qui conduit 
tout droit à une telle mesaique disjointe, en matiére de légis- 
lation, que d'abord des juristes eux-mêmes ne sauraient plus 
cù ils en sont en examinant les différentes lois applicables jei 
ou là, et qu'en fin de compte, tous les Français qui peuplent 
ces départements d'outre-mer se demande-aient si vraiment a 
France, cette France éternelle, cette France qui est pour eux 
svmbole d'égalité, de fraternité, aurait subitement changé de 
visage, 

Eh bien ! nous croyons qu'il n'est pas dans son intention de 
changer de visage. 

C'est pourquoi je conserve la certitude que tout à l'heure, et 
plus encore par la suite, quand l'oceasion se présentera — 
elle sera certainement fréquente — de montrer le désir sincère 
que nous avons d'unifier les législations valables pour len- 
semble des Francais d'ici où d'ailleurs, l'Assemblée apportera 
li preuve tangible de sa volonté de ne pas distinguer entre les 
Jrancais, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Mesdarnes, messieurs, Fexposé de mon ami 
M. Gaumont n'était point inutile bien que nous fussions déja 
tuus convaincus par avance de la nécessité de faire une France 
urine. 

Toutefois, et notamment à propos de l'article 8, je tiens à 
expliquer mon vote au sein de la commission du travail, 

Ün certain nombre de amis et moi-même avions maäni- 
festé le désir de nous en tenir au texte primitif visant à éla- 
blir un délai de carence fixé à quinze jours, le Conseil de la 
me ayant jugé bon de ramener ce délai à huit jours. 

'ourquoi celle prise de position ? Elle tient tout simplement 
au fait que nous allons accorder aux départements d'outre-mer, 
dont l'essentiel de La main-d'œuvre est à vocation agricoie, 
un régime privilégié par rapport aux travailleurs de l'agricul- 
ture française. 

Vous allez me dire qu'il semble inopportun de vouloir, parce 
qu'on améliore les conditions de la main-d'œuvre extra-métro- 
politaine, marquer ainsi une sorte de régression sur une prise 
de position qui devrait avoir pour effet, au contraire, d'entrai- 
her ce qui est en retard, 

Mais les choses élant ce qu'elles sont, je sais fort bien que 
si demain la main-d'œuvre salariée agricole venait demander 
identité de traitement, Le Gouvernement serait obligé de mettra 
eu échee une lelle demande en Iui opposant un quelconque 
article premier, 

y à là — je le souligne avec regret — un régime diseri- 
tinatoire dans le cadre de la métropole. Tendre à unifier la 
France en la rendant identique à la Martinique, à la Guade- 
loupe, à la Guyane est une chose excellente, dont je me 
féjouis, mais j aimerais aussi qu'on la rende une dans le cadre 
métropolitain lui-même et qu'on n'institue plus de régime de 
sécurilé sociale comportant d'une part des privilèges, d'autre 
part des insuffisances pour la main-d'œuvre métropolitaine 
cile-mème. 

Autrement dit, la main-d'œuvre des départements d'outre- 
mer, qui est essentiellement agricole — d'après ce que j'ai 
appris, car je n'ai jamais eu l'occasion de visiter ces dépar- 
tements — et qui serait classée, si elle était fixée dans les 
territoires métropolilains, comme main-d'œuvre agricole, béné- 
fictera, notamment dans le cas du délai de carence d'avantages 
Les ne connaitront point les salariés agricoles de la métro- 
pole, 

J'attire sur ce fait l'attention de l'Assemblée, 

C'est ainsi que j'entends expliquer mon vote, qui se mani- 
festera en faveur du texte primitif. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

la discussion générale est close. 

M. Eugène-Claudius Petit, du travail et de la sécu- 
rte sociale, Je demande la parole, 

M. le président. Là parole est à M. le ministre du travail et 
de la séeurilé socixe, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J: ;;., 
pas l'intention de prendre la parole dans la discussion Pa te 
ralee. Je Voudrais seulemerit me permettre de dire à M % 4 
mont que son expression a peut-être dépassé sa pensée quand 
il a parlé de ruse du Gouvernement à l'égard des département 
d'outre-mer. 

Ces départements, vous les connaissez évidemment mieux 
que nombre de vos coliègues ici. Vous ne me contredirez nes 
cependant lorsque j'aurai avancé que les conditions non <eu. 
lement d'existence 1nais de travail Sont considérablement ditre. 
rentes dans les territoires d'outre-mer et dans la métropole, 
il est normal qu'un text: qui s'inspire d’un même esprit soit 
assorti, aû moment de son application, de certaines précautions 
légilimes. 

C'est dans cet élat d'esprit que la proposition du Gouve:ne. 
ment tixail à quinze jours Je délai de carence, délai repris par 
l'Assemblée nationale en première lecture et encore actuelle. 
iuent, je crois, par la commission des finances, 

Uette mise au point a pour but de dissiper tout malentendu. 
Je ne veux, pour ma part, rigoureusement rien dire qui puisse 
passionner le débat, et il me paraît préférable de rester sur le 
plan des faits, au moment précisément où nous nous apprétons 
a voter une loi qui marque notre volonté d'introduire dans les 
départements d'outre-mer une législation sociale française qui 
existe puiut encure. 

M. le président. La parole est à M. Valentino, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Paul Valentino. Me-dlames, messieurs, M. le ministre du 
{ravail faisait valoir que le régime du travail ne serait pour: 
ainsi dire pas le même dans les départements d'outre-mer et 
dans la métropole. 

Or, on a souvent une vue fausse de Ja situation dans ces 
départements. Un de nos collègues disait tout à l'heure que la 
généralité des travailleurs avaient une situation analogue à 
celle des travailleurs agricoles de la métropole, 

C'est à assurément une preuve supplémentaire que l'on e:t 
insuffisamment informé des réalités. 


M. Marius Durbet. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
1ompre, monsieur Valentino ? 

M. Paul Valentino. Je vous en prie. 

M. Marius Durbet. J'ai bien précisé que jamais je n'avais en 
le privilège de me rendre sur place et que je m'en tenais où 
rapport extrémement correct élaboré par notre collegue 
M. Viatle, au nom de la commission du travail, qui, à propos 
de la Guadeloupe et de la Martinique, affirme que les travail 
leurs locaux seraient considérés comme travailleurs agricoles 
s'ils étaient fixés sur le territoire métropolitain. 


M. Paul Valentino. 11 est certain qu'un homme politique ne 
souge jamais à ruiner l'économie de son pays. A quelque 
sg qu'il puisse appartenir, il à le devoir d'harmoniser tous 
es intérêts, Pour ma part, je me suis toujours interdit toute 
action démagogique. Et si j'avais le sentiment que leftort 
social demandé soit de nature à ruiner l’économie def départe- 
ments d'outre-mer, je me serais volontiers rallié aux modifica- 
lions qui étaient proposées et que la commission des finances 
semble vouloir reprendre. 

Mais il est certain que l'Etat Jui-mème aurait intérêt à 
ns le texte tei qu'il nous revient du Conseil de la Répu- 
dique. 

En ma qualité de maire, j'ai pu mesurer ce que coûte à 
l'Etat le fait que la sécurité sociale n'a pas été appliquée. 
Toute la question était de savoir si l'industrie et l'agriculture 
de nos départements d'outre-mer pouvaient supporter l'effort 
qui va leur être demandé par l'application du texte. 

Or, vous jugez toujours en vous fondant sur un rapport qui 
remonte à 1949. Si je prends le cas de la Guadeloupe en parti- 
culier, je ne peux pas oublier qu'au moment où ce rapport à 
été élaboré, la production de sucre était de 28.000 tonres el 
qu'elle est aujourd'hui supérieure à 100.000 tonnes, Si bien 
que les charges de la sécurité sociale se trouveront répartie: 
sur un nombre d'unités de production quatre fois plus impo'- 
tant qu'en 1948. 

C'est done déjà une raison de moins d'hésiter. 

Si nous considérons la production bananière, Ja Guadeloupe 
a exporté l'année dernière 72.000 tonnes de bananes. En 1%, 
elle n'en avait pas exporté 50.00 tonnes., 

Là encore, le développement de la production offre des po-- 
sibilités de résorber les incidences de la réforme sociale que 
nous vous demandons d'adopter, 

Lorsque la loi du 19 mars 1946 a été votée, il n’est pas don- 
teux que le sentiment commun à tous les représentants des 
vieilles colonies était de procurer à leurs habitants le bénéliee 
de la législihion sociale. 

Et sauf dans ce domaine de la sécurité sociale — mais le 
texte initial prévoyait, ne Foublions pas, que les assurances 
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ciales seraient dans ces départements appliquées par décret -— 
œ peut dire que notre législation sociale était déjà alignée 
«ur «elle de la métropole. 

Le Parlement, avant guerre, n'avait done pas été aussi réti- 
cent, aussi hésitant qu'il se montre aujourd'hui. 

ce sont les promotions dont à bénéfieié la classe ouvrière 
pt trupolitaine au lendemain de la libération qui ont créé une 
entre les régimes sociaux outre-mer et en France. 

Le. efforts que nous ferons, après celui que nous accomplis- 
«on aujourd'hui, aurdnt pour conséquente de rétablir une 
parili qui à existe. 
W. Hosan Girard, tout à l'heure, à fait valoir une considéra- 
jou à propos de l'article 9. 

M. Rosan Girard. Je n'ai parlé sur aucun article en parti- 
cher. de suis intervenu sur le texte en général. 


M. Paul Valentino. 1]! à semblé incliner dans le sens du rap- 
port de M. Viatte. 

certain que les membres de la commission du travail 
ont voulu être eq et chercher ce qui était le plus rai- 
swnnable. Aujourd'hui encore, je pense que tous ceux qui par- 
topent à ce débat voudront faire montre d objectivité. 

la solution proposée pour la détermination de la base de 
carul de l'allocation journalière peut donner lieu à discussions. 

Je considère pour ma part que la législation sociale comporte 
deux plans d'action: lun dans le domaine de l'assurance, 
l'autre en matière d'assistance. 

Lorsque le travailleur réclame l'intervention d'un texte basé 
cur la notion d'assurance, il est certain qu'il n'élimine pas tous 
les risques, Dans la mesure où je coneuurs à l'œuvre légis]a- 
tre, je recherche une balance des inconvénients et des avan- 
taue- des textes proposés, 

Je ne puis méconnaître qu'alors que le décret de 1945 — 
que le Conseil de la République à pris pour base quand il 
cest agi de déterminer le sahire sur lequel devait être calculée 
l'allwation journalière — assure au salarié un salaire de base 
de 512 francs, le texte de M. Viatte ne lui assurerait qu'un 
salaire de base de 148 francs, dans le cas où, avant travaillé 
veuf semaines movennant un salaire horaire de 95 franes, il 
«rit tombé malade après ce laps de temps. 

|! est évident que les travailleurs auxque!s nous nous inlé- 
rescons maintenant comprendraient mal que les sommes qu'ils 
revraient puissent être inférieures à celles versées dans la 
metopole à un travailleur qui se trouve dans leur cas. Is ne 
comprendraient qu'au lieu de le chiffre de 
franes pour base de calcul de Fallocation journalière on 
prenné celui de 148 francs. 

ce qu'il faut éviter, ce sont des rapprochements qui créent 
des problèmes de caractère pes Nous voulons résoudre 
le problème social, Mais résoudre le problème social, c'est conso- 
lhder la paix sociale, c'est rétablir la bonne harmonie entre les 
diflcrentes sections du peuple français. 

Je ne voudrais pas que, à l'occasion de ce texte, des rap- 
prochements puissent être faits demain qui permettent de dire 
que, par une décision discriminatoire, on aurait assuré aux 
Français des départements d'outre-mer des avantages réduits 
en comparaison de ceux que la sécurité soeiale assure à ceux 
de la métropole. 

Aussi ai-je trouvé une grande sagesse politique dans la déci- 
sion du Conseil de la République, qui a simplement décidé 
de prendre les mêmes règles en vigueur en France en ce qui 
concerne le salaire de base pour le caleul de l'allocation jour- 
haliere dans les départements d'outre-mer. 

Je ferai aujourd'hui un effort dans le même sens que celui 
qui a été fait au Conseil de la République. J'ai en effet le sen- 
tent qu'il y a un avantage politique, pour le Gouvernement 
et pour la France, à ne pas établir une discrimination que 
ren ne justifie aux yeux de qui est bien informé de la situa- 
tion des travailleurs dans les ee d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, je serai heureux aujourd’hui parce que 
j'ai le sentiment que la sécurité sociale va être appliquée à 
bus départements. 

Lors de la discussion de la loi du 19 mars 1946, j'avais pro- 
posé un amendement qui, s’il avait été adopté, aurait procuré 
automatiquement aux travailleurs des départements d'outre- 
mer le bénéfice de la législation sociale métropolitaine. 

bes réticences se sont manifestées et mon amendement n'a 
pas été adopté. 


En 1947, j'ai d é une proposition de loi tendant à l'appli- 


tation intégrale du régime des assurances sociales dans les 
départements d'outre-mer. 

tte proposition fit Fobjet d'un rapport favorable de notre 
collègue M. Silvandre, qui fut adopté à l'unanimité par la com- 
mission du travail. Ce rapport devait être voté, semblait-il, 
sans diffieultés, mais des incidents de séance eurent pour consé- 
quence qu'il ne le fut pas. 


Depuis, sept ans se sent écoulés, Aujourd'hui seulement, 
nous allons pouvoir donner salisfaction sur ce plan aux tra 
vailleurs des départements d'outre-mer. 

Un long effort, poursuivi par des hommes de bonne volonté, 
au nombre desquels il me sera permis de me compter, se trou- 
vera couronné, Je vous en remercie. 

Je suis persuadé que la décision que vous allez prendre sera 
bénéfique, non pas seulement pour les travailleurs intéressés, 
pour la métropole elle-mtrme. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de Ja commission portant sur les artirles 
amendés par le Conseil de la République. 

[Article 2.1] 

M. le president. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi 

« Art. 2. — Le régime des assurances sociales applicable dans 
les départements susvisés couvre les risques de maladie, de 
longue maladie, d'invalidité, de décès et de vieillesse, ainsi que 
les charges de maternité. 

« Des décrets pris sur le rapport dn ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de l'agriculture, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget fixeront les dispositions transitoires applicables en 
matière d'assurance vieillesse et notamment les mesures rela- 
tives à la coordination du régime de l'assurance vieillesse et 
des dispositions concernant l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, » 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Mes chers collègues, le Conseil de la 
République a introduit, à l'article 2, le régime de la longue 
maladie dans un délai de vingt-quatre mois et n'a pas lissé 
au Louvernement le soin de chotsr la date d'application. 

Je ne veux pas ouvrir une discussion de principe sur cette 
modification. Mais il mme parait indispensable, en raison de 
cette décision, qui va être ralitiée tout à Fheure par F'Assem- 
blée, d'attirer, d'une manière toute spéciale, l'attention du 
Gouvernement sur le problème de la prophylaxie de la pre. 

Au cours du débat en première lecture, notre collègue 
M. Vialte à insisté très opportunément sur les adaptations 
nécessares du régime de sécurité soctale aux réalités des depar- 
tements d'outre-mer. 

Le problème de la lèpre est bien un de ces problèmes parti- 
cukiers qu'il serait impardonnable d'ignorer. 

Vous savez, monseur le ministre, l'importance quantitative 
du problème. IL me suffira d'indiquer à nos collègues que les 
spécialistes estiment à 2.000 le nombre des lépreux vivant 
a. tuellement dans le seul département de la Martinique. Les 
services de dépistage de l'institut Pasteur de Fort-de-France en 
ont compté 1.000 en quinze ans. 

C'est pourquoi, je crois de mon devoir de poser deux ques- 
tions au sujet de l'article 2. 

Tout d'abord, la lèpre sera-t-elle comprise les 
Lions bénéficiant des prestalions de longue maladie ? 

Si votre réponse est aftirmative, comme je l'espère, j'en 
arrive à une seconde question: Quelles mesures le Gouverne- 
ment entend-il poursuivre pour rendre possible, au terme de 
ces deux années de délai, la prise en charge des lépreux ? 
Tout le problème est là. 

Monsieur le ministre du travail, lors du débat du 11 février, 
votre prédécesseur a insisté sur la nécessité de l'achèvement 
de l'équipement sanitaire des départements d'outre-mer. 

J'aurais mauvaise grâce à ne pas recoupaitre tout ce qui à 
été fait depuis quelques années et à ne pas me réjouir des 
réalisations obtenues, puisqu'on à pu voir, à la Martinique, 
jar exemple, disparaître un cauchemar dantesque, l'hospita- 
isation des akénés à la prison de Fort-de-France et qu'on peut 
espérer que, dans des jours prochains, la léproserie de Ja Dési- 
rade ne sera plus qu'un souvenir. Mais il reste beaucoup à 
faire. 

H importe, monsieur le ministre, que vous preniez lei des 
engagements de parfaire l'équipemeut poux rendre effective 
l'application de la loi. 

La lépre, vous le savez, pose de graves problèmes. IF importe, 
avant tout, de soustraire, dès le jeune âge, les enfants à Ja 
contagion lépreuse. Pour y parvenir, il faut pratiquement isoler 
dès sa naissance l'enfant né de parents lépreux, isoler tous les 
enfants vivant dans un foyer lépreux, puis évincer des éta- 
blissements scolaires, non seulement les lépromateux, mais 
aussi les tubercuioïldes et les indéterminés, voire les suspects. 

Une telle action suppose des réalisations qui vont bien au 
delà des mesures prophylactiques de premiére urgence prises 
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actuellement, et avec quel dévouement, par les services locaux 
de l'institut Pasteur, telles que la vaccination au B, €. G. de 
tous les nouveau-nés par exemple, l'évictiin des écoles de 
tous les enfants atteints de Ja lèpre, du type lépromateux, et 
leur hospitalisation, 

Ces dispositions sont insuffisantes et doivent être complétées 
par des mesures d'ensernble qu'il convient de mettre en place 
avant l'application des textes concernant la longue maladie, 

Je tiens à rendre hommage à certaines réalisations, telle Ja 
fondation du beau service de léprologie de J'hôpital Albert- 
Clarae, à Fort-de-France, dirigé avec dynamisme et compétehce 

ar le docteur Etienne Montestruc, Elles ont permis de faire 
Les aux premieres urgences, Mais le probléme est loin d'être 
résolu dans son ensemble, JL est indispensalble que les mesures 
fragmentaires déjà prises servent d'exemple aux départements 
où elles n'ont pu étre mises en place et soient partout compié- 
tées. IL faut réaliser l'isolement des enfants nés de parents 
lépreux par l'édification de crèches spéciales; il faut inten- 
sifier et régulariser le dépistage scolaire pour permettre Île 
recensement de tous Les malades le plus rapidement possible 
après l'éclosion de l'accident lépreux ; il faut assurer léviction 
de l'école des enfants atteints de lèpre de type tuberculoïde 
ou indéterminé, ce qui entraine la construction d'établisse- 
ments permettant l'instruction de ces enfants. 

En outre, il sera nécessaire, dans le délai que nous avons 
fixé, de pertmettre l'hospitalisation de tous les lépromateux sais 
exception et, par conséquent, de construire des bâtiments 
d'asile pour recueillir tous les récupérables, 

C'est pour rendre ce texte efficace que j'ai voulu, monsieur 
le ministre, attirer votre allention sur un aspect particulier 
du probléme et sur la nécessité de créer, au cours des deuv 
has à venir, les étabiissements indispensables — crèches, 
écoles, asiles — à Ja lutte sociale contre ce qui fut le fléau 
et demeure Ja « longue maladie » qui s'appelle Ja lépre. 
(AWpplaudissements à l'erlrême droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, M. Raingeard m'a demandé des réponses précises ; il 
ne sera pas étonné que je ne lui en donne pas, s'agissant 
d'une maladie qui a jadis semé la terreur partout et, il y a 
peu d'années encore, dans les départements d'eutre-mer. 

Je me bornerai à une réflexion: dans la métropole, la lèpre 
n'est pas soumise à un régime spécial et je ne vois pas au nom 
de quoi on pourrait en insütuer un dans tel département fran- 
Qais, car des lepreux se promènent en France et un certain 
nombre sont méme recensés à Paris. Si le Gouvernement ne 
s'oppose pas à ce que les mots: «longue maladie » figurent 
dans le texte, c'est parce qu'il estime qu'il serait anormal de 
iégiférer imparfaitement, I a toujours été dans les intentions 
du Gouvernement d'introduire progressivement dans les dépar- 
tements d'outre-mer l'ensemble des prestatwns servies dans 
la métropole, 

Au demeurant, le Gouvernement est fort sensible à l'hom- 
mage reodu par M. Raingeard à tous ceux et à toutes celles qui 
se dévouent, dans les départements lointains, pour combattre 
un mal qui revêt de terriliants aspects. 

Les problemes soulevés par notre collègue appellent une 
réponse qui dépend plus du ministère de la santé publique 
que du ministere du travail, car dans ce domaine sont étroite- 
anent mèlées les questions d'assistance et de sécurité sociale. 
M. liaingeard sait fort bien qu'en cas de longue maladie l'indi- 
vidu qui n'est pas récupérable — puisqu'il faut employer un 
terme rébarbatif — quitte le domaine de la sécurité sociale 
ne entrer dans celui de l'assistance. Il existe là des fron- 
ières auxquelles mon collègue de la santé publique et moi- 
mème essayons d'apporter des aménagements afin que non 
seulement dans les départements d'outre-mer mais aussi dans 
Ja métropole, on puisse définir des perspectives communes à 
l'assistance publique et à la sécurité sociale dans le cas de 
maladies bien déterminées. 

J'espère que ma réponse, moins nette et moins probante que 
ne l'eût désiré M. Raingeard, ne le décevra pas, 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Ce n'est évidemment pas au ministre 
du travail ès qualité que s'adressaient mes remarques. Mais je 
voulais profiter de cette discussion pour souligner devant le 
représentant du Gouvernement qui est aujourd'hui à ce banc 
l'importance du problème et lui demander d'attirer l'attention 
de son collègue directement compétent et du Gouvernement 
dans son ensemble sur une question qu'il ne peut ignorer, 
afin que l'application des dispositions relatives à la longue 
Eng caen puisse jouer même en faveur de ce fléau qui s'appelle 
a lepre, 

M. le ministre à parlé d'impossibilité de régime spécial: il 
n'en est pas question, Je demande simplement qu'on adopte la 
loi aux réalités parluiculicres, 


J'ajoute que les résultats qui ont été obtenus depuis quel 
ques années grâce à des techniques dans le détail desquelles 
je n'entrerai pas sont fort encourageants et permettront de 
rendre rapidement efficaces les efforts de tous, Encore faut: 
je Le répète, que le Gouvernement réalise l'équipement de }:.! 
avant la date d'application de la loi. 7 
M. le président. Je mets aux voix l'article 2 dans le 
amendé par le Conseil de la République. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


texte 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article à 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. S. — A titre temporaire, l'indemnité journalière, prévue 
aux articles 22 et 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 pre. 
citée, n'est accordée qu'à partir du septième jour qui suit Le 
point de départ de l'incapacité de travail. 

« Ce délai pourra être réduit par décret pris sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de 
l'agriculture, du ministre de la santé publique et de la popul:- 
tion, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du budget, dès que pourront être appréciés les 
résultats de l'application du régime institué par là présente 
loi ». 

M. de Tinguy, au nom de la eommission des finances saisie 

ur avis, a déposé un amendement n° 3 tendant à reprendre 
e texte adopté par l'Assemblée nationale et qui était ainsi 
conçu : 

« Art. 8. — A titre temporaire, l'indemnité journalière, prévue 
aux articles 22 et 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 pre- 
citée, n'est accordée qu'à partir du quinzième jour qui suit le 
point de départ de l'incapacité de travail. 

« Ce délai pourra être réduit par décret pris sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de 
l'agriculture, du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du budget, dès que pourront être appréciés les 
résultats de l'application du régime institué par la présente 
loi. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. La commission des 
finances propose de reprendre la position de la minorité de là 
commission du travail au sein de laquelle dix commissaires 
s'étaient prononcés pour le délai de quinze jours et doue 
pour le délai de huit jours. 

Nos arguments sont ceux que le Gouvernement a évoqués 
devant la commission des finances où plusieurs ministres ont 
exposé l'importance qu'ils attachaient à cette disposition, C'est 
leur éloquence qui à entraîné la grande majorité de cette 
commission. 

L'application du texte sans mesure transitoire a paru, d'aprés 
les explications qui nous ont été fournies, dangereuse dans 
l'immédiat, 11 va de soi qu'à l'avenir on pourrait adopter non 
seulement le délai de huit jours mais même le réduire, comme 
le permet le deuxième alinéa de l'article 8. C'est done une 
question de transition. Un second argument a également ete 
invoqué devant la commission des finances: étant donné que, 
dans les départements d'outre-mer, les droits à prestations sont 
ouverts aux salariés agricoles plus facilement, en règle géne- 
rale, qu'aux bénéficiaires du régime de sécurité sociale agricole 
dans la métropole, cetle mesure, essentiellement transitoire, 
constitue une sorte de compensation qui fait qu'aucun argu- 
ment de Ja nature de ceux qui ont été invoqués tout à l'heure 
et qui cherchent à manifester des préoccupations fort éloignées 
de celles de la commission des finances ne peut jouer dans 
une telle discussion. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je demande à l'Assemblée de repous-er 
l'amendement proposé au nom de la commission des finances. 

La force de la France était née de sa volonté de piarer 
tous ses enfants sur le mème plan. J'ai A: naguère, que, 
mème au temps de la monarchie, dans les vieilles colones 
devenues aujourd'hui ces départements dont nous parlons, le> 
textes assimilaient complètement leurs habitants libres aux 
hommes libres vivant sur le terriloire métropolitain. 

Ainsi s'explique le patriotisme dont leurs populations on 
toujours fait preuve à l'égard de la France dans les chcons 
tances les pius difticiles. 

Depuis que ces pays sont devenus des départements. (° 

atriotisme a subsisté, bien que, souvent, les sentiments d 41- 
ection de ses habilants aient été choqués par des propos, > 
attitudes, des refus injustiliés, 
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Aujourd'hui, il s’agit d'un bien primordial pour l'individu: ment, non pas comme vous crovez devoir l'indiquer un ame- 


a sauté. Ce bien est d'autant plus essentiel que l'individu 
est un salarié qui ne peut assurer sa subsistance que par le 
{! il. 
on prolonge”a ke délai de caren:e et plus l'assurance 
maladie sera ouéreuse. Dans ces pays, les travailleurs, étant 
jnsallisamment payés, n'arrivent pas à cpargner les 
nécessaires pour faire face aux frais d'un traitement. En déti- 
utve, le fait de prolonger le délai de carence peut avoir pour 
la maladie s'étant aggravée, d'accroitre charges qui 
jncornbent à la sécur.té sociale. 
pour cette raison d'ordre pratique et pour les mobiles senti- 
mentaux que j'ai exposés, je demande à l'Assemblée de repous- 
ser l'amendement proposé par la commission des finances, 


M. le président. La paro'e est à M. Girard. 


M, Rosan Girard. |! convient évidemment de féii ‘ter le Conseil 
de la République d'avoir, en général, adopté des dispos:tions 
“us favorables aux départements d'outre-mer que celles ins- 
“rites dans le texte de l'Assemblée mationals, mais on doit 


regretter que les conseillers de la République n'aient pas songé 
, omauder le scrutin puisque leur texte à été adopté à luna- 
noté, S'ils avaient agi ainsi, ies disposilions plus favorables 


quil ont volées aurasent €lé imposées aujouid'hui à l'As- 
bice, 

sur Le point particulier du délai de carence de quinze jours, 
u. ce Tinguy demande la reprise du texte de l’Assemblée 
nilionale et se fonde sur l'argument suivant: dans les départe- 
ments d'oufre-mer, ie temps de ‘travail ouvrant droit aux pres- 
HUons est beaucoup plus réduit que le temps de travail 
ouvrant droit aux preslations pour les salaries agricoles de Ja 
meltronale. Le fait est exart. 

l'Assemblée — comme le Conseil! de la République, d'ail. 
burs — à adoplé cette d'spositin, c'est d'abord, monsieur de 
parce que dans départements d'outre-mer, le travail 

pie, H n'est pas logique, n'est pas human, de demanuer 
nème durée d'emploi à un travailleur qui, tout en dispo- 
ant de sa force de travail et de sa volonté de trava:l, ne 
peut pas trouver à s'ewpioyer dans les mèmes conditions que 
uns la métropo.e. 

L1 premiite raison valable qui justifie la réduction du temps 
de travail ouvrant droit aux prestations e<t done le fait, reconnu 
par M. Viatte lui-même, qu'il est imposs ble, dans ce départe- 
went, d'assurer du travail salarié à tout homme valide. 

La deuxième raison est que le système de sécurité sociale qne 
vous avez établi per nécessité technique comprend, d'une part 
des travailleurs industrie:s, d'autre part des travaileurs agri- 
cuies. 

Pourquoi auriez-vous le droit, passe que vous introduisez dans 

d'spositif des salariés agr.coles, d'imposer aux travailleurs 
industrie!s un régime aussi différentiel que celui du régime 
agricole ? Vous avez donc pris un chiffre moyen, comme le 
commandaient la logique et la justice. 

Aujousd'hui, parce que pour des nécess'tés techniques vous 
avez été contraint d'établir un temps de travail moyen plus 
favorable pour le travail agricole et plus défavorable pour les 
travailleurs industriels — assez peu nombreux dans les départe- 
ments d'outre-mer — vous vouariez porter le délai de carence 
à quinze jours, Mais les travailleurs d'outre-mer ne doivent- 
ils pas bénéficier du même délai de carence que les autres tra- 
vailleurs, monsieur de Tinguv ? Pourquoi introduire une dis- 
œimination aussi inhumaine et aussi injuste ? 

Selon votre texte, un as<uré devrait resier malade quinze 
jours pour avoir droit, à partir du seizième jour, aux presta- 
Lons prévues, Quel avantage présenterait ce système ? Le sala- 
ré n'aurait plus droit aux prestations de l'assistance médicale 
gratuite. 

M. le rapporteur pour avis. Il en bénéficitrail encore, 

W, Rosan Girard. Non, puisqu'il sera devenu un travailleur, 

M. le rapporteur pour avis. l’ermetltez-moi de compléter mes 
informations, 

la part non couverte par la sécurité sociale, dans les dépar- 
tements d'outre-mer comme dans la métropole, sera prise en 
charge par l'assistance médicale gratuite chaque fois que le 
salarié sera dans une situation difficile, Là-bas comme ici, il 
aura droit aux prestations d'assistance. Sur ce point donc, je 
trois que nous serons plus facilement d'accord que vous ne :e 
pensez 

Mons'eur Rosan Girard, vous mettez beaucoup de passion dans 
Une affaire pour laquelle, je vous assure, mon unique souci 
est de permettre une adaplation selon Ja miss on qui m'a été 
tontiée par la commission des finances et par un Gouvernement 
pour lequel, contrairement à vous, je ne vote pas. (Sourires.) 

Je euis donc impartial et uniquement préoccupé de l'intérêt 
general et de celui des départements d'outre-mer. 

houvernement et commission ont fait valoïr que des mesures 
de transition étaient nécessaires et qu'il y aurait immédiate- 


nuisement de la situation des salariés, mais au contraire une 
amélioration qui se fera par étapes. 

C'et tout ce que j'ai indiqué et je n'entends pas être pris 
à partie personnellement, car c'est au nom de la commission 
des finances que j'intesviens. 

M. Rosan Girard. Acluclement, le travailleur salarié des 
départements d'outre-mer bénélicie de l'assistance médicale 
gratuile; il n'a pas à <e préoccuper de payer son médecin, 
il n'a non plus à rétribuer son pharmacien pour les ordon- 
nances qui lui sout délivices, 

Sous je régime des assurances sociales, le salarié devra immé- 
diatement honorer éon médecin et trouver de l'argent pour 
payer son pharmacien, Le seul avantage qu'il pourra retirer de 
ce système est qu'en eas de maadie il aura droit à une indem- 
journaiière qui, selon le systéme de rémunération prévu, 
sera calculée de la manitre suivante: s'il a travaillé deux mois 
dans un semestre, il aura droit aux prestations et le montant 
de ea paye des deux mois séra divisé par 160; la moitié de 
cette somme Jui sera alors versée à partir du seizicme jour 
de la maladie. 

Ce que vous proposez aux travailleurs 
d'outre-mer n'est qu'un marché de dupes. Au bénélice des 
pouvoits publies, vous ieur demandez de renoncer à l'assis- 
tance médicale gratuite, Vous leur apportez, certes, un système 
de sécurité sociale qui fait d'eux, sur le plan moral, des assu- 
rés, C'est incantestablement un avantage, mais croyez-Vous que 
celle considération d'ordre moral soit un argument délinitif 
pour un fravaiileur qui n'a pas d'argent ? 

Un délai de carence de quinze jours placerait le travail'eur 
des départements d'outre-mer dans une Situation difticile, H lui 
faudrait rester malade quinze jours pour pouvoir percevoir la 
preslalion le seizièmme jour, Au nom de quel principe ? Au nom 
du régime qui a été institué pour les salariés agricoles, 

Or, pour ceux-ci, le délai de n'est pas de quiize 

jours. Un tel délai, vous l'inventez afin que le système de 
sécurité sociale n'apporte rien au travailleur, En effet, celui qui 
ne restera malade que quatorze jours ne touchera rica et celui 
qui éera malade davantage ne percevra que dix ou vingt francs 
par jour. E! pour hénéticier de cet avantage illusoire il lui 
faudra renoncer à un avantage certain, l'assistance médicale 
gratuite. 
. Malgré votre affirmation, monsieur le rapporteur pour avis, 
Je suis à peu près sûr qu'on opposera à ce travailleur le fait 
qu'il est saïarié et imimatriculé aux assurances sociales pour lui 
refueer l'assistance médicale gratuite, 

Je vous en supplie, mes chers collègues, ralliez-vous sur ce 
point au texte du Conseil de la République — d'ailleurs déja 
discriminaloire puisqu'il établit un délai de carence de sept 
jours qui n'existe pas dans la pat er - et n'acceptez pas 
un délai de carence qu'aucune considération ne justice. 

Je demande le écrutin sur l'amendement. 

M. le président. La paro'e est à Mme Lefebvre, rapporteur 
suppléant, 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Je 
pas passionner le débat, 

La commission du travail a longuement examiné cetle ques- 
tion et la thèse de sa minorité a été exposée ici par M. Durbet, 
Je dois dire, pour que l'Assemblée soit tout à fait éclairée, que 
le rapporteur M, Viatte partageait l'avis de cette minorité, 

M. Rokan Girard, qui n'est pas membre de :a commission du 
travail, a exposé les motifs qui y ont entrainé l'adhésion d'une 
majorité pour l'adoption du texte que cetle commission vous 
présente. 

Je ne puis donc que demander à l'Assemblée d'être juge en 
la matière. Je ne peux pas proposer un autre texte que ceul 
qui est présenté par la commission du travail, 

IL est évident que ei, dans le régime aujourd'hui proposé, 
nous établissons un système qui peut par ‘tre plus favorable 
aux travailleurs agricoes des départements d'outre-mer, nous 
organisons en même temps un régime plus ivorable que 
celui des travailleurs de l'industrie et du commerce dans 1a 
métropole. 

Je sais bien ausei que là-bas les questions se posent diffé. 


des départements 


carence 


ne voudrais 


remment, que l'on peut être en même temps — je m'excuse 
de dire cela, moi qui ne suis jamais allée dans ces territôires, 
c2 que je regrette — travail'eur de l’agriculture et travailleur 


de l'industrie et du commerce. Je erois toutefois, en définitive 
que le délai proposé par la commission du travail constitue une 
sorte de transaction entre ce qui existe dans le régime métropo- 


litain, c'est-à-dire un délai de carence de trois joure, et ce qui 
était proposé par le Gouvernement. 
En mon nom personnel et an nom de Ja mejorité de Ja 


commission, je ne peux que m'en tenir au délai de sept jours 
propose, 

M. Rosan Girard, Le président, 
de scrutin. 


ma demarde 


150 


je retire 
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M. le président. La parole est à M. Gaumont, pour répondre 
à la commission. | 

M. Edouard Gaumont. Je crois que l'Assemblée serait bien 
inspirée si elle suivait les suggesuons de ja commission au 
travail en repoussant l'amendement que M. de Tinguy à déposé 
au nom de la commission des finances. 

la raison m'en parait très gr 

On ne peut comparer que des choses comparables. Or, pour 
nous inciter à voter cet amendement, on nous dit que le cas 
échéant, étant donné le régime qui va leur être applicalne, Jes 
travailleurs agricoles des départements d'outre-mer hénéticie- 
ront d'avantages supéneurs à ceux dont jouissent les travail- 
lcurs agricoles métropolituns. 

W. Mosan Girard. Pour la durée du travail! 


M. Edouard Gaumont. Ce raisonnement eût été valable s’il 
v avait eu dans les départements d'outre-mer une série de 
réglementations applicables aux différentes catégories de tra- 
vailleurs, donc une réglementation visant uniquement les tra- 
Vailleurs agricoles, auquel cas, en effet, on eût pu et on eût 
dû meltre en parallèle la siluation des travailleurs agricoles 
la-bas et la situation des travailleurs agricoles ici. 

Ce n'est toutefois pas cela, S'il existe dans la métropole des 
régunes différents, i va y avoir là-bas un régime unique, et 
c'est parce qu'il y aura un régime unique el applicable aux 
différentes catégories de salariés qu'a été réalisée — que l'on 
me pardonne la fainiliarité de mon terme — une manière de 
cote mal taillée, 

Mais un compromis est toujours mauvais en quelque mesure. 
Du fait même que vous avez choisi d'établir un compromis, 
nous avez très clairement exprimé que vous admettez de pren- 
dre des disposilions en quelque Inesure mauvaises. 

Ce n'est pas notre faute si un compromis existe; c'est vous 
qui en avez voulu un. 

Dans ces conditions, je répète que la comparaison que l’on 
nous inilige pour nous demander, si j'ose dire, « au ‘senti- 
mont », de voler l'amendement déposé par la commission 
des finances n'est valable ni en fait ni en droit, 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée 
de repousser l'amendement de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 

sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je ne puis 
laisser dire que la considération développée tout à l'heure par 
M. de Tinguy au nom de la commission des finances n'est fondée 
ui en fait ni en droit. 

M. de Tinguy a déclaré que les conditions d'attribution des 
preslalions seront pus favorables dans les départements 
d'outre-mer que dans les départements de la métropole; cela 
résulte des exigences à la fois de durée du travail et de coti- 
sations effectivement versées, 

Dans la métropole, elles sont le double de ce qui serait exigé 
dans les départements d'outre-mer, I y a une considération 
de fait. C'est irréfutable, 

M. Rosan Cirard. En ce qui concerne la cotisation, ce n'est pas 
exact. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est irréfu- 
laible, aussi bien pour la durée du wavail que pour le versement 
de la cotisation. 

M. Rosan Girard. Non, ce n'est pas exact. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'introduc- 
üon d'une législation qui, la bonne foi exige qu'on le recon- 
naisse, est assez complexe dans des départements dont les 
régimes et la contexture sont assez dissemblables de ceux de 
la métropole, justifie certaines précautions et peut-être même 
pourrions-nous, en puisant d'ailleurs dans les arguments de 
M. Rosan Girard, justifier encore davantage ces précautions. 

Tous les arguments de M. Rosan Gérard peuvent se résumer 
ainsi: l'introduction de cette législation sociale n'est pas un 
cadeau, c'est l'inverse; des cotisations vont maintenant être 
exigées alors qu'auparavant l’on avait tout sans cotisations. 

M. Rosan Girard ajoute simp'ement: il y a un avantage sup- 
plémentaire à l'introduction de cette législation : aux avantages 
qu'apporte l'assistance médicale gratuite vont s'ajouter des pres- 
ltions journalières; autrement dit, nous avons déjà la possi- 
hilité de nous soigner sans aucune cotisation, nous aurons 
désormais la possibilité de percevoir des indemnités journalières 
en supplément, 

D'ailleurs en écoutant l'intervention de M. Rosan Girard on 
aurail pu s'altendre à le voir voter contre l'introduction de la 
sécurité sociae dans les départements d'outre-mer en deman- 
dant simplement le maintien de l'assistance médicale gratuite. 

loutefois, sa conclusion à heureusement bifurqué et notre 
crainte n'a pas été justifiée, 

Le Gouvernement, d'ailleurs, après s'en être entretenn avec 
Je rapporteur pour avis de la commission des finances, accepte- 


rait, dans un geste de conciliation, de réduire quelque pen Je 
délai de quinze jours, c'est-à-dire de le fixer entre quinze = 
sept jours, Nous avons le droit de le faire, puisque nous 
vons voter, « en tout où partie » le texte adopté par le Cor il 
de la Républie ue, 

S'il y avait là un terrain d'entente, j'accepterais de t 
geste. En tout cas, j'estime qu'il faut, dans cette affaire 4 
és objectif et voler le texte proposé par M. de Tinguy. 

M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Posan Girard. Il est exact que le temps de travail ex, 
pour ouvrir droit aux preslalions est, en ce qui concerne de 
travailleurs agricoles dans les départements d'outre-mer. 
rieur au temps de travail exigible des travailleurs agricole. 
la métropole pour ouvrir d'oit aux prestations. 

C'est l'inverse en ce qui concerne les lravailleurs du 
géneral. 

Les travailleurs de l'industrie el du commerce devront just 
fier d'un temps de travail plus important que dans la net. 
pole et j'ai essayé d'expliquer les raisons pour le squelles ce 
compromis avait réalisé, 

A partir du moment où il y avait deux catégories de tra 
vailleurs dans le même régime, il était absolument nécessaire 
pour ne pas trop pénaliser les plus favorisés, d'établir un 
régime moven, C'est ce qui a été fait, 

Mais il s'agit Ja du temps de travail ouvrant droit aux pre 
talions. Or nous sommes dans un autre domaine : celui du 
délai de carence avant ouverture du droit à l'indemnité icur- 
halière en cas de maladie. $ 

Le délai de carence de sept pe: prévu par le Conseil de 
République est déjà défavorable; en effet, dans la métropole, 
le délai est de trois jours pour les deux régimes, agricole et 
industriel. 

Je demande done que l'on s'en tienne au texte qui apporte 
déjà une discrimination, puisqu'il fixe un délai de sept jours 
et que l'on n'acceple pas le délai de quinze jours, pur top 
inhumain, prévu par la commission des finances. 

Au sujet de la disposilion p'eposée par M, le ministre, je 
dirai que je ne comprends plus ! Je crois que la Constitution 
a prévu que l'Assemblée doit adopter soit le texte du Concul 
de la République, soit celui de l'Assemblée nationale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le le\1e 
constitutionnel porte « tout ou en partie ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi. 

M. le rapporteur pour avis. Elant donhé qu'à maintes repris 
nous avons adopté des chiffres intermédiaires entre ceux du 
Consei: de la République et ceux de l'Assemblée nationale, je 
ne crois pas qu'il existe d’objection conslitutionnelle interdi 
sant à l'Assemblé? de se rallier à la suggestion de M, le mini-lre 
du travail. 

En conséquente, je propose de remplacer les mots: « quin- 
zième jour » qui figuraient dans mon amenderment, par les 
mois: « dixième jour », 

C'est sur ce chiffre que la commission des finances demar 
le vote. 

M. le président. Que propose la commission du travail ? 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur suppléant. La 
du travail est obligée de maintenir le chiffre qu'elle à prop 
monsieur le président. 

M. Paul Valentino. Je demande la parole. 


M. le président, Monsieur Valentino, je vous prie d'etre tits 
bref. L'Assemblée désire certainement conclure ce soir ce debit 
en deuxième lecture, Jnvite donc tous les orateurs à être aussi 
concis que possible. 

Monsieur Valentino, vous avez la parole. 

M. Paul Valentino. Sur un point qui a déjà été exglique, Il 
est nécessaire que l'Assemblée arrête son attention. 

En France, le délai de carence est de trois jours. Un délai de 
carence de sept jours nous est proposé. Nous l'acceptons. 

On nous dit cependant qu'une situation privilégiée est faite 
aux travaiileurs agricoles. Nous faisons remarquer toutefois que 
la situation faite aux travailleurs de l'industrie est du con 
les défavorise. 

Il a été créé par décret une caisse unique pour les travailleurs 
de l'industrie ct du commerce et pour les travailleurs agricoles. 
Tenant compte de celie réalité, nous avons accepté un 
de carence supérieur au délai prévu dans la métropole. En 


it 

pre- 
mière lecture, l’Assemblée nationale avait aggravé la 
créée aux travailleurs par le délai proposé par la coma lun 
du travail. 

Le Conseil de la République, à l'unanimité, est revenu a te 
que nous avions estimé préférable et aujourd'hui la conne 
du travail nous propose d'adopter le texte du Conseil de 
République. 

Il est évident que re texte, qui a été adopté avec l'accent oil 


précédent ministre du travail qui avait longuement étudie 
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question, ne saurait entrainer de difficultés pratiques. C'est 
wurquoi je demande à l'Assemblée nationale de repousser 
l'umendement présenté par la cominission des finances, 

M. le président. M. de Tinguy a ac’epté de modifier l'amen- 
dement qu'il a démosé au nom de la commission des finances 
saisie pour avis et qui tend à reprendre le texte adopté par 
'Asscmblée nalionxe, Les mots « quinzième jour » seraient 
remp'acts par les mots « dixième jour », 

L'amendement, ainsi modifié, est accepté par le Gouverne- 
ment, Mais la commission du travail s'est prononcée pour 
l'adoplion du texte amendé par le Conseil de la République. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Tinguy, modilié 
comme je viens de le préciser, 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, Ia 
nouvelle rédaction suivante, résultant de ladoption parcelle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 9, — L'indemuité journaliére prévue aux articles 22, 
26 et 46 de l'ordonnance n° 45-2434 du 19 octobre 19435 est égale 
à la moitié du gain journalier de base, 

« Pour les assurés ayant trois enfants où plus à charge, l'in- 
demnité est portée aux deux tiers du gain journalier de hase 
à partir du trente et unie jour qui suit le point de départ 
de s'incapacilé du 4ravail. 

« Le gain journalier de base est égal au cent quatre-ving- 
time du montant, ayant donné lieu à précompte, du salaire 
eu d1 gain des six imois antérieurs à la date de l'interruption 
de travail, 

« Lorsque le travail présente un caractère saisonnier, le gain 
journalier de base est égal au trois cent soixantiéme du mon- 
{ant, ayant donné lieu à précompte, du salaire où du gain des 
douze mois aulérieurs à la date de l'interruption de travail, 

« Les employeurs des départements d'outre-mer sont tenus 
de tenir un hvre de paye conformément aux stipulations de 
d'article 4% b da livre 1° du code du travail et de délivrer lors 
de chaque paye un bulletin de paye conforme aux dispositions 
de j'arlicle 44 à du livre 1° du code du travail. » 

M. Valentino à déposé un amendement n° { qui tend à substi- 
ler aux troisième et quatrième alintas Ge cet article, le texte 
au troisième alinéa proposé par le Consel de la République, 
ü.lisi CONÇU: 

« Le gain journalier de base sera fixé dans les conditions 
jrévues par l'ariicle 29 da décret du 29 déccmbre 1945. » 

La parole est à M. Valentino. 

H, Paul Valentino, Au font, je défends l'action du ministre 
du travail, 

En effet, c'est M. Paul Bacon qui avait insisté pour l'adoption 
du troisième alinéa voté par le Conseil de li République: 

Aujourd'hui, dans la discussion générale, j'ai rappelé qu'il y 
avait un avantage de caractère politique à ne pas créer, en cette 
matière, un texte différent pour les départements d'outre-mer. 

Rien ne justifie cette différence de rédaction, pour l'excel- 
lente reison que, là-bas comme ici, les travailleurs sont payés 
soit à [a journée, soit à la semaine, soit à la quinzaine, soit 
au mois. I y a aussi des travailleurs intermittents pour les 
tiches saisonniéres. Ainsi, on retrouve dans les départements 
d'ontre-mer toutes les hypothèses que l'on peut trouver dans 
la métropole, 

Le décret de 1943 couvre l'ensemble de ces hypothèses tandis 
que le texte proposé aujourd'hui par la commission du travail 
ne prévoit que deux cas: celui du &availleur intermittent ct 
celui du travaileur saisonnier. 

Ur, l'ouvrier ou l'employé d'une maison de commerce qui 
travaille toute l'année se trouve gravememt lésé, Pourtant, quoi 
qu'on en dise, 50 p. 100 de la main-d'œuvre est utiisée, dans 
ces pays, d'une facon siable et permanente. 

den ne justifiant la différence, je demande simplement À 
l'Assemblée d'adopter le texte du Conseil de la République qui 
a été voté à l'unanimité à la demande de M. le ministre du 
travail, 

M. le président. La parole est à Mine Le’ebvre, rapporteur 
supp.éant, 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. La commis- 
sion du travail a longuement examiné cette question, Une dis- 
cussion fort longue a eu lieu entre M. Valentino et M. le rap- 
porteur, A une très forte majorité, Ja commission à adopté le 
lexte qu'elle vous propose aujourd'hui. 

Quelle est la différence ? 

Le texte proposé par M. Valentino favorise le travailleur qui 
Humbe malade lorsquil travaille, mais on nous a dit tout à 
heure — et je crois malheureusement que c'est exact — que, 
fans ces départements, sévit furtement le chômage, 


Le texte de la commission du travail, lui, favorise’ méme lors 
qu'il ne travaille pas, le travailleur qui, trop souveut, à son 
corps défendant, est un travailleur intermittent. 

C'est pourquoi la commission du travail, avant sogneucement 
étudie les textes qui lui éclaulent proposés, ‘à pense que celui 
de l'Assemblée nationa'e C'ait, en définitive. plus favorable 
aux travailleurs et elle en a demandé la reprise, 

Mais, ces observalions faites, elle laisse l'Assemblée juge 
de la dé: sion, 


M. le président. Li parole est à M. Girard pour répondre à la 
commission, 

M. Rosan Girard. Lors de la discussion du rcoport devant la 
commission du travail, en premiére lecture, les imembres come 
munisles de celle commission avaient présenté des amende- 
ments prevovant que la législation appliquée dans la métro- 
pose le serait également dans les départements d'outre-met 
en ce qui concerne le calcul de l'ademnité journalitre, 

Lorsque nous demandons que la législation soit la mème 
là-bas et ici nous entendons par là que les mèmes di-posilions 
soient appliquées, nolamiment en inatière de cessation de 
travail. 

Lors du débat en premitre lecture, notre camarade M, Pesset 
a déposé des amendements tendant à la disjonction pure et 
simp.e des deux alintas qui fixent un sy-tème différent de 
caleul de l'indemnité dans les départements d'outre-mer et i! 
précisait ain-i ses intentions! « Nous demanda 
notre amendement que Jes travailleurs des « 
‘outre-mer hénéfi:ient des mèmes avantages que les ouvriers 
de la mr'tropole, » 

Cet amendement avant été disjoint par application de l'arti- 
cle 1% de Ja loi de finances, 11 à présenié d'auires amendements 
tendant à ce que le calcul soit opéré non pas sur Ja base 150 
mais sur un chiffre inférieur; le gain perdant le temps de 
travail se trouvant ainsi divisé par un nombre de jours tuoin- 
dre, l'indemnité journalière aurait été plus élevée, Notre coll 
gue encore Cté battu, 

Aujourd'hui, rous nous trouvons en présence du texte du 
Conseil de Ja République, repris par M. Valentino, el du texie 
de l'Assembice, 

L'arti ie 231 du décret lu 29 di +mbre 1945 di pose, ! Si 
l'assuré tombe malade au cours d'une période « 
constaté, ce fermeture de l'établissement empioyeur 
congé non payé, le gan journaler servant de base au caleul 
de l'indemnité journalière est celui dont bénéliemat assuré 


avant la cessation cffeclive du travail », Hi résulte de cet 
que lo’sque, dans la méciropole, le travailleur tombe malade 
alors qu'il est en chômage, le calcul de lindemaité et fait de 
facon telle qu'il est considéré comme n'étant pas en chômage 


M. Paul Valentino. Voue7-Vous me permeilre de vous 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Rosan Girard. Volonicis. 

M. Paul Valentino. II y à une erreur, Le texte dont vote 
nous est proposé dispose simplement: «Le gain journalier d 
base sera fixé dans les conditions prévues par Parier: 29 du 
décret du 29 décembre 1945 » 

Là, le salaire de base est clairement défini, L'article 31 n'a 
pas d'effet sur la définition du salaire de base conlenue dans 
l'article 29, 

M. Rosan Girard. Vous ne m'avez pas laisser terminer mes 
explications, Je sais bien que l'article 31 de ce décret n'est 
pas applicable aux départements d'outre-mer, 

Je pose la question suivante à M. Valentino comme à M. le 
rapporteur: un travailleur d'un département d'outiecmer a 
Vaillé au cours des mois de janvier et février, soit soixante 
jours dans le trimestre ; il a droit aux prestations, Depuis le 
fer mars, il est en chômage et il tombe malade au début du 
mois de juin, Aux termes de larticle 29, à quelle indemne 
journalière aura-Lil droit ? 

Si je considère que l'article 91 n'est pas applicahie dans !es 
départements d'outre-mer, et si je m'en lens à la lettre d° 
l'article 29, ce dravailleus n'aura droit à aucune indemnité 
étant donné que, dans les mois antérieurs à sa maladie, 1] 
était en chômage et ne percevail aucun salaire, ni aucune 
indemnité, 

Je suis done obligé de tenir le raisonnement suivant: il net 
pas juste de dire que les dispositions rapportées par M. Vite 
sont pius favorables aux travailleurs des départements doutre- 
mer que les dispositions ea vigueur dans la métropole, 


En ce qui concerne le calcul de journaliére, le 
travailleur qui n'aura travaillé que deux mos dans un 
semestre, percevra une somme tout à fait misérable, tondis 
qu'avec l'application de l'article 29, et compte tenu d disque 
sitions applicables en cas der chomage, cetie somins seat 
plus inporlante, 
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Nous adoptons une position de nécessité, dictée par le fait 
que l'article 3t de ee décret pour la protertion des travailleurs 
en chomage n'est pas appliqué dans les départements d'outre- 
Iner. | 
Nous préférons le texte rapporté par M. Viaite, malgré la dis- 
crimination qu'il établit, en raison du fait que le travailleur 
en chomage a droit, seon ce texte, à quelques dizaines de 
francs lorsqu'il est malade. Si done la maladie survient lors- 
qu'il est en chômage, il percevra quelque chose, ne fût-e 
qu'une vinglaine de francs, ce qui Sera ImIeUX que vien, 4 partir 
du onzième jour ainsi que vous en avez décilé, en violktion de 
la Constitution, 

l'our ces raisons, nous nous abstiendrons de prendre part au 
vote de l'amendernent de M. Valentino, non que nous y Soyons 
opposés, mais parce que nous eslimons que sans l'article 341 
de ce décret et sans l'introduction des dispositions sur la 
protection contre le chômage, il risque de léser les travailleurs 
qui tomberont malades pendant une période de chômage. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou- 
vernement partage lPavis de la commission du travail. 

M, le président. Je mets an voix l'amendement de M. Valen- 
dino, repouse® par la commises on et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. la président. Per-onne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'articke 9 avec la rédaction proposée par 
la commission. 

ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14. 


M. le président. La cominssion propose, pour J'artiele 14, 
d'accepter le texte aimendé par le Conseil de la Répubiique. 


Ce texte est ainsi conçu: 
TITRE HI 
Dispositiorss diverses. 


« Art, 1%, — En cas d'in-uffisance des cotisations destinées 
à couvrir les risques prévus au titre premier ci-dessus, les 
caisses générales de chacun des départements d'outre-mer 
tecevront des subventions des départements, des communes 
et de l'Etat. 

« Le montant de ces subventions sera au plus égal à la 
moilié des économies réalisées par les départements, les eom- 
unes et PElat, du fait de l'application des dispositions du 
titre premier de la présente loi sur la moyenne des erédits 
inscrits dans leurs budgets entre le 17% janvier 1948 et le 
41 décembre de Fannée précédant celle où la présente loi 
eutrera en application, pour faire face aux dépenses d'assis- 
lance. 

« Si le: subventions des collectivités locales et de l'Etat sont 
insuffisantes pour rétablir Féquilibre financier des recettes 
et des dépenses consacrées à la couverture des risques prévus 
au titre premier, le déficit sera comblé par des subventions 
égales de la caisse nationale de sécurité sociale et de la caisse 
centra'e de secours mutucls agricoles. » 

La parole est à M. Durbet. 

M. Marius Durbet. Mesdames, messieurs, l'article 14 ne, 
au moins en ce qui concerne le troi-ismme alinéa, quelques 
observations iuporlantes de plusieurs de mes amis et de moi- 
Juerne, 

1 s'agit du financement du régime qu'on vient de qualifier 
d'hybride. Je rappelle les termes de cet alinéa: 

« Si les subventions des collectivités locales et de YEtat 
sont insuffisantes pour rétablir l'équilibre financier des recettes 
el des dépenses consacrées à Ja couverture des risques prévus 
au tite premier, le délieit sera comblé par des subventions 
égales de la caisse nationale de sécurité sociale et de Ja caisse 
centrale de secours mutuels agricoles. » 

Je regrette de souligner que ce texte n'gecorde pas aux cais- 
ses métropolitaines au moins le bénéfice de la réciprocité. Je 
sais bien que cetle réciprocité serait de pure forme, ear tout 
laisse entendre que la reversibiité n'entrerait guère en jeu 
au profit des caisses métropolitaines. 

Cependant, ne serait-ce que pour cette satisfaction de forme, 
pour nous faire accepter plus facilement cetle disposition, nous 
admetltrions une compensation dans les deux sens, 

Si le texte marque une insuffisance à ce sujet, c'est bien 
que l’on entend faire financer régulièrement la caisse de sécu- 
rité sociale des départements d'outre-mer par des apports des 
caisses métropolitaines, 

C'est à qu'il faudrait faire intervenir un principe, Appar- 
tiental à des organismes privés autonomes, ayant leurs respon- 
sabilités, parfaitement définies et délimitées…. 

M. Albert Lalle. Et souvent à bout de ressources! 


M. Marius Durbet. et bien souvent à court de ressources 
d'interventr dans des opérations qui relèvent surtout de la 
responsabilité de l'Etat ? 

M. Rosan Girard vient de le souligner que l'Etat tirera des 
ressources except'onneilement aborlantes de l'instauration de 
la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer, (Sou- 
rares. 

7 cie, que mème en mellant en doute une telle affirma- 
tion, il importe de procéder à une budgétisation, Dans la 
mesure où les caisses des départements d'outre-mer se trou- 
veront en déficit, c'est au Trésor publie et aux pouvoirs publics 
à faire les frais de l’opéralion; en aucun cas, les caisses mt. 
tropolitaines ne peuvent intervenir au moins sans bénéfice 
de réciprocité, 

M. le président. M. de Tinguy a déposé au nom de la comm:s- 
sion des finanres saisie pour avis, un amendement tendant à 
reprendre je texte adopté par FAssemblée nationale et ainsi 

TITRE HI 


Dispositions divertez 


« Art. 4%. — En eas d'insuffisance des cotisations destirées 
à couvrir les risques prévus an titre prenuer ci-dessus, les 
caisses générales de chacun des départements d'outre-mer re- 
cevront des subventions des départements, des communes et 
éventuellement de l'Etat. 

« Le montant de :a subvention aceordée par les collectivités 
locales sera égal à la moilié des économies réalisées par elles 
da fait de l'application des dispositions du titre E* de la présente 
loi sur la moyenne des crédits inscrits dans leurs budgets entre 
le 1% janvier 1948 et le 31 décembre de l'année précédant celle 
où la présente loi entrera en application, pour faire face aux 
dépenses d'assistance. 

« Si les subventions des collectivités locales sont insnffi. 
santes pour rétablir l'équilibre financier des recettes et des 
dépenses consacrées à la couverture des risques prévus an 
titre premier, l'Etat versera aux caisses générales une <ub- 
vention dont le montant pourra étre égal à la moitié des éco- 
nomies réalisées ee lui du fait de l'application des disposi- 
tions du titre 1% de la présente loi sur la moyenne des eréibits 
iuserits dans leur budget pour faire face aux dépenses dis 
sistance entre le {® janvier 1948 et le 31 décembre de l'année 
précédant celle où la présente loi entrera en application ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. L'amendement de la commission 
des finances tend à reprendre les modalités de financement 
qui avaient été retenues en première lecture pur l'Assemblée 
halionale, 

En effet, il lui a re que les dispositions proposées par le 
Conseil de la République étaient de nature à augmenter de 
façon fort sensible les charges résüitant du système nouveau 
pour la métropole et pour les collectivités, y compris celles des 
départements d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur 
suppiéant, 

ième Francine Lefebvre, rapporteur suppléant, La commission 
du travail à adopté à l'unanimité, si j'ai bonne mémoire, le 
texte qui avait été proposé par le Conseil de a République. en 
se fondant surtout sur une question de principe, pour élabhr 
une sol.darité tulale entre les départements d'outre-mer et 
la méliopole. 

M. Aïbert Laïle. Une nouvelle surcompensation ! 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Nous avons 
lout récemment discuté un texte instituant une surcompersa- 
ton en malière d'allocations familiales agricoles, Puisque, avec 
le texte en discusion, nous sommes toujours dans ie domaine 
de la sécurité sociale, nous devrions également prévoir une 
sorte de Surcompensation, 

La solidarité nationale doit jouer. Four la commission du 
{ravail il parait nécessaire que cette solidarité joue au moyen 
des organismes réguiièrement constitués de Ja sécurité sociale et 
de la mutualité agricole. 

On nous ohjecte que ces caisses ont déjà des difficultés. 
Nous ne méconnaissons pas ces difficultés, Mais nous derman- 
dons précisément que ces difficultés soient considérées dans 
l'ensemble et que les caisses que nous allons créer dans les 
départements d'outre-mer ne soient pas, en cas de déficit, aban- 
données à leur sort, sous le prétexte qu'il y a des difficultés 
dans la métropole. 

Nos collègues nous ont suffisamment expiiqné les difficultes 
de l'assimilation dans leurs départements d'outre-mer. 

C'est pour éviler une difficul:é supplémentaire sur ce plan 
que Ja commission du travail a adopté le texte du Conseil de la 
République et qu'elle s'en t'ent à ce texte. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail tt 
de la sécurité suciale, 
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“4. le ministre du travail et dé la ségurité sociale. le Gou- 
vernerment demande à l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. de Tinguy, qui se rapproche d'ailleurs de son texte initial et 
qui, si je ne me trompe, est analogue à un texte qui avait été 
adopté sur proposition de M. Césaire. 

M. le président. La parole est à M. Gaumont, pour répondre 
à la COMMISSION. 

M. Edouard Caumont. Je recommande à l'Assemblée de se 
rallier à l'avis de la commission du travail et, par conséquent, 
de voter l'article 14 tel qu'il a été ammendé par le Conseil de 
la République. 

Mme Francine Lefebvre vient de dire avec raison qu'une 
raison fondamentale a inspiré l'unanimité de 1 commission du 
travail. 

ñ. Marius Durbet el M. François Levacher. Pas l'unanimité. 

M. Edouard Gaumont. I! est possible que celte assertion soit 
contestée. Je reprends pour ma part la simple affirmation qui 
a été mise en avant tout à l'heure par Mme Francine Lefebvre. 

Ce qui a inspiré la commission du t'avail, c’est le principe 
de la solidarité nationale, C'est ce principe qui est à la base 
ynéme de l'institution de la sécurité sociale. 

Mes chers collègues, c'est une très mauvaise méthode que 
eclle qui consiste à toujours opposer dans cette Assemblée des 
collectivités dites métropolitaines à ces nouveaux et jeunes 
départements dits d'outre-mer qui, en raison même de leur 
situation géographique, semblent être considérés d'une manière 
trop systémalique comme des départements à part qui ne sont 
pas comme Îles autres, 

J'entends bien qu'en fait ce ne sont pas des départements 
comme les autres d'abord et surtout parce qu'ils sont infiniment 
plus malheureux que les autres, parce qu'ils sont sous- 
développés. 

Il n'entre pas dans mon propos d'insister davantage sur ces 
considérations qui nous entraineraient beaucoup trop loin... 

M. Viatte a eéignalé lui-même dans le rapport qu'il a fait 
à l'occasion de la première lecture de ce projet de loi, que ce 
pas qu'il faut faire, et qui censiste à doter les jeunes dépar- 
tements d'outre-mer de l'institution de la sécurité sociale, 
doit s'accompagner d'une série de mesures complémentaires 
indispensables et qui doivent avoir pour effet de leur donner 
une structure économique qui leur permette, le plus rapide- 
ment possible, de prendre en charge d'une inanière normale 
toutes les dépenses qui peuvent résulter du fouctionnement 
de cette institution. 

Pour l'instant, les faits sont tels que l'on redoute que, le 
cas échéant, il y ait lieu de venir au secours des caisses loca- 
les au cas où celles-e1 seraient en déficit, Je le répète, il n'est 
pas de bonne méthode d'opposer ces départements aux dépar- 
tements métropolitains et de die: « En aucun cas nous n'ad- 
mettons que ce soit la métropole qui fasse l'effort ou qui 
consente Ges sacrifices, » 

En effet, je rappelle que, lorsque a été discutée la question 
de l'allocation vieillesse agricole, on avait pensé à un moment 
donné — j'étais moi-même intervenu à plusieurs reprises lors 
de ce débat — à financer ces caisses grâce au produit d’une 
taxe de statistique qui était en définitive suppor'ée par les pays 
d'outre-mer, départements ou territoires. 

De deux choses l'une, vu bien l'on veut vraiment réaliser 
ce principe de la soiidatité nationale qui, je crois, est abso- 
lument indispensable, et il ne peut y avoir d'hésitation: il 
faut voter je texte du Couseii de la République; où bien on 
ne veut pas réaliser ce principe de la solidité nationale et 
l'on veut continuer à opposer, ce qui, je le répète, est une 
erreur, les départements d'outre-mer aux départements mélro- 
polilains et, bien sûr, on peut concevoir, voter et appliquer 
toutes les réglementations qui, à cet égard, consacreraient de 
plus en plus l'existence d'un fossé entre les départements 
d'outre-mer et les départements métropol tains. 

Ce n'est souhaitable, ni pour les départements d'outre-mer, 
ni pour les départements métropolitains, ni pour l'idée même 
que chacun se fait de cette plus grande France qui doit être 
indivisible et par conséquent solidaire, L'espoir que nous y 
placons commande notre attitude dans le vote à intervenir. 

M. Paul Valentino. Je demande le scrulin. 

M. Aïbert Laîle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Je ne méconnais pas les besoins des dépar- 
lements d'outre-mer. En aucune façon je ne veux les opposer 
à ceux de la métropole. 

Les discussions qui se sont déroulées ici au cours de ces der- 
niers jours ont montré l'état de la trésorerie des caisses agri- 
coles et je demande comment celles-ci pourraient supporter 
des charges nouvelles. 

Telle est la simple observation que je me permets de pré- 
senter en vous demandant, mes chers collègues, de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je vais essayer de trouver une 
solution de conciliation, 

Le texte voté en première iccture par l'Assemblée nationale 
prévovant le financement, d'abord par la moitié des économies 
réalisées par les départements d'outre-mer sur les dépenses 
d'assistance. 

Je dis bien, la moitié des économies. I y à donc, du point 
de vue de ces départements, une amélioration qui était 
consacrée par le texte, 

En cas d'insuffisance, il y avait appel au budget de l'Etat 
dans la limite de la moitié des économies réalisées par le 
budget de l'Elat sur ses dépenses d'assistance duns les dévar- 
temenis d'outre-mer, 

A certains de nos collègues, ce svstème n'a pas paru suffi- 
sant, On a voulu prévoir une garantie complémentaire en fai- 
sant appei à la Solidarité nationale contre laquelle la comamis- 
son des finances n'entend aucunement s'élever. 

Mais, en plus de cela, le Conseil de la République a fait 
une modificafion qui, elle, est fondamentale et qui n'a pas 
paru acceplahle à la commission des finances, celle qui con- 
siste à prévoir que les départements d'outre pourraient 
verser moins de la moitié des économies réalisées. Le texte, 
au lieu de prévoir que la subvention sera égale à la moitié 
des économies, dispose que « le montant de ces subventions 
sera au plus égal à la moilié des économies... », ce qui est 
vraiment peu défendable, 

Il est légitime que la moitié des économies réalisées par les 
départements d'outre-mer dont l'équilibre budgétaire n'est 
assuré que par des subventions du budget de l'Eiat puisse 
bénéficier au régime nouveau de sécurité sociale, 

Cependant, il semble possible d'accepter en outre et malgré 
l'objection de M. Lalle, dans le cas où les subventions érma- 
nant des. départements d'outre-mer ajoutées aux subvent'ons 
provenant du budget général, du fait des économies réalisées 
sur les dépenses d'assistance dans les départements d'outre- 
mer seraient insuffisantes, un troisième ment, la compen- 
Sation par la caisse nationale de sécurilé sociale et par la 
malheureuse caisse centrale de secours mutuels agrico'es. 

Ainsi M. Lalle serait peut-être rassuré dans une certaine 
mesure, puisqu'on fait appel, par priorité, aux autres ressour- 
ces, celles qui avaient éle retenues, en première lecture, par 
l'Assemblée nationale comme suffisantes. Ce serait dus l'hypo- 
thèse que je veux croire invraisemblable... 

M. Albert Lalie. Je n'en suis pas certain. 

M. le rapporteur pour ævis. puisque Vous-mème, CN pre- 
mière le lure, aviez, en volant ce texte, admis que ces rcs- 
sources Claient suffisantes, ce serait, dis-je, dans le cas ou 
nous nous serions trompes en première lecture qu'il serail 
fait appel à cette solidarité. 

Monsieur le président, je modifie donc mon amendement, 
qui serait ainsi rédigé: 

« Remplacer, dans l'article 14, le deuxième alinéa par les 
deuxième et troisième alinéas du texte voté par l'Assemblée 
nationale en preinitre lecture. » 

L'article 14 comprendrait ensuite Je troisième alinta du texte 
voté par le Conse) de la République. 

J'esmérs ainsi avoir concilié les poin's de vue. (Dénégalions 
à droite.) 

Pour qu'il n’y ait aucune confusion, je vais donner lecture 
de cette nouvelle rédaction de l'article 14, 

Le premier paragraphe proposé par volre commission est le 
texte du Conseil de la République ainsi conçu: 

« Art, 14. — En cas d'insuffisance des cotisations destinées 
à couvrir les risques prévus au titre I ci-dessus, les caisses 
générales de chacun des départements d'outre-mer recevront 
des subventions des départements, des communes et de 
l'Etat ». 

I n'y a pas de difficulté sur ce point. 

Mon amendement reprend ensuite le texte voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Le montant de la subvention accordée par les collectivités 
locales sera égal à la moitié des économies réalisées par 
elles du fait de l'appheation des dispositions du titre ET de la 
en mrve loi sur la moyenne des crédits inscrits dans leurs 
udgets entre le janvier et le 31 décembre de l'année 
area ven celle où la présente loi entrera en application, pour 
aire face aux dépenses d'assistance, Si les subventions des 
collectivités locales sont insuffisantes pour rélablis Féquilibre 
financier des recettes et des dépenses consacrées à In couver- 
ture des risques prévus au titre ff, l'Elat versera aux caisses 
générales une susvention dont le montant pourra être égal À 
fa moitié des économies réalisées par lui du fait de l'appli- 
cation des dispositions du titre FT de la présente loi, sur la 
moyenne des crédits inscrits dans leur budget pour faire face 
aux dépenses d'assistance entre le 1% janvier 148 et Île 
31 décembre de l'année précédant celle où la présente loi 
entrera en applicalion », - 
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Mais le troisiéme alinéa de Particle 44 serait le troisième ali- 
néa du texte volé par le Conseil de Ja République, que voici: 

« Si les subventions des collectivités locales et de T'Etat 
sont insufisantes pour rétablir l'équilh:e financier des recettes 
et des dépenses consacrées à la couverture des risques prevus 
au titre Fr, le déficit sera comblé par des subventions égales 
de la caisse nationale de sécurité sociale et de Ja caisse cet- 
trale de secours mutuels agricoles ». 


M. Aïlbert Lalle, Je demande le vote par division. 
M. Rosan Girard. Je demande la parole, 


M. le président. Je crains, monsieur Girard, que votre inter- 
vention ne fasse oublier ce que vient de dire M. de Tinguy et 
que nous votions ainsi dans la plus grande confusion. 

Vous avez toutefois le droit d'intervenir et je vous donne 
la parole en vous priant cependant d'être bref, afin que nous 
puissions terminer ce débat avant dix-neuf heures. 


M. Rosan Girard. Je vais essaver d'être bref. 

Monsieur le rapporteur de li commission des finanres, je 
crois que vors êtes bien dans votre rôle, car votre amende- 
ent est tout à fait favorable à l'Etat 

Le texte du Conseil de la République ne dispose pas que re 
sont d'abord les collectivités locales qui doivent financer le 
céficit, tandis que celui de l'Assemblée nationale, que vous 
teprenez, prévoit ce financement d'abord par les collectivités 
locales des départements d'outre-mer. 

C'est pour moi l'occasion de constater qu'en fait d'originalité 
en matitre de financement vous avez trouvé une solution qui 
h'a pas d'équivalent dans la métropo'e, Car le financement du 
déficit de la sécurité sociale si déficit il y a — par le système 
que vous instanrez sera supporté par les collectivités locales 
des départements d'outre-mer, c'est-à-dire par les bénéficiaires 
des assurances sociales eux-mêmes 

Le financement du déficit de la sécurité sociale devient une 
dépense obligatoire pour les communes et les départements et 
c'est seulement si le déficit n'est pas comblé par l'intervention 
de ces collectivités locales que FElat, gros bénéficiaire du 
systeme que Vous préconisez, pourra jatervenir pour moitie 
de ses économies sur les dépenses d'assistance. 

En derniére instance, les caisses de sécurité sociale et de 
mutualité agricole Vont intervenir pour combler le déficit. Beau 
système, qui consiste à demander & des organismes déficitaires 
une aide, alors qu'eux-mémes se retournent vers l'Etat pour Jui 
demander assistance! 

Telle est lincohérenre du système que l'Assemblée a mis 
sur pied et que reprend l'amendement de M. de Tinguv. 

J'ai le devoir de dire que le texte du Conseil de la République 
est pus favorable aux collectivités d'outre-mer parce qu'il ne 
précise pas qui doit intervenir en premier, de l'Etat ou des 
collectivités locales, FE met les deux sur le même pied tandis 
que le texte de MAssemblée nationale fait intervenir l'Etat apres 
les collectivités locales. 

C'est pourquoi, monsieur le rapporteur, ie vous dis que vous 
restez dans votre rôle .de rapporteur de la commission des 
finances, ayant le souci de défendre les intérèts de l'Elat. 

Votre texte constituera une exrellente affaire pour le budget 
de l'Etat qui réalisera des milliards d'économies sur les dépen- 
ses d'assistance, 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. La commission 
du travail n'a pas délibéré sur la transacLon qui lui est propo- 
sée gar la cormmission des finances, 

d'estime personnellement que cette transaction est acceptable 
à condition que soit maintenu le dernier alinéa du texte adopté 
par le Conseil de li République. 


M. le président. La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire, Je tiens à signaler Ja siluation très sériense 
des collectivités locales, Or, l'amendement de M. de Tinguyÿ 
tend à mettre à la charge des collectivités locales, par priorité, 
le comblement du déficit. 

Le texte du Conseil de la République dispose: « Le montant 
de ces subventions sera au plus égal à la molié des économies 
réalisées par les départements, les communes et l'Etat... » 

Si nous suivons M, de Tinguy, le montant des subventions 
sera au moins égal... 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociaïe. Non pas au 
moins, mais simplement égal, 

Je comprends votre souci. 

M. Aimé Césaire. J'insiste sur la gravité de la situation des 
collectivités en cause, en particulier à la Martinique. 

Depuis quelques années, ces communes ont des budgets 
déficitaires. Il ne faut plus faire appel à leur caisse pour cum- 
bler un déficit, à 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail ct 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Mon-jenr 
l président, je vous prie de m'excuser de prolonger ce débat 
de quelques instants, mais Je crois que Ja mise AU point que je 
viens de faire à l’occasion de l'intervention de M. Césaire est de 
hature à favoriser une heureuse issue. 

Je précise donc à nouveau que le montant de la subvention 
des collectivités locales sera égale à la moitié des économie; 
réalisées par elles. Par cette seule affirmation, on évoque les 
difficultés que présentent l'assistance et lextension des 
dépenses d'assistance dans 1es territoires d'outre-iner. 

Je crois que les collectivités locales des départements d'ou. 
tre-mer ont intérét, autant que l'Etat, à voir diminuer la mas<e 
des subventions accordées à l'assistance publique. 

Gräce à la collaboration de tous, en associant les collectivités 
locales à l'Etat, nous arriverons, nous en sommes persuadés 
à un meilleur résultat. 

C'est pourquoi je demanderai à M. Girard de faire preuve de 
Ja mème sagesse que M. Césaire. 


M. Rosan Girard. Ne nous mmetlez pas en opposition. Nous ne 
le sommes pas. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Afin d'arriver à une solution, j'accepte de 
considérer avec faveur Ja proposition qui a été présentée. 

Cependant la rédaction peut prêter à équivoque et il faud'ait 
bien que, par des déclarations formelles, je sois assuré que 
des difficultés ne puissent être crétes aux départements et aux 
communes. 

On a parlé de « la moitié des économies réalisées par les 
collectivités locales », Je suis d'accord, Mais on fait état aussi 
de crédits inscrits à leur budget, Voilà où est l'équivoque. 

Ces budgets des départements on des communes comportent 
des crédits qui ne sont que des prévisions de dépenses, I fau- 
drait préciser qu'il s’agit de dépenses effectives, 


M. le ministre du travail ct de la sécurité sociale. Il :'::it 
Lien de crédits correspondant à des dépenses effectives, 


M. Paul Valentino. Sous celle réserve, je me raïlie au texte 
proposé. 


M. le président. Je vais metlre aux voix l'arlicle 11. 
M. Albert Lalle. J'ai demandé le vole par division, 
M. le président. Le vote par Givision est de droit, 


M. le rappcrieur pour avis. Le point qui préoccupe M. Lie 
est le troisième alinéa. 


M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa de l'ar- 
ticle 14, proposé par la commission et qui reprend le texte du 
Conseil de la République, ainsi conçu: 

« En cas d'insuffisance des cotisations destinées à couvrir 
les risques prévus au titre premier ci-dessus, les caisses géné 
rales de chacun des départements d'outre-mer recevront des 
subventions des départements, des communes et de l'Etat. » 


(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


HA. le président. Je mels maintenant aux voix l'amendement 
de M. de Tinguy, déposé au nom de la commission des finan- 
ces saisie pour avis, et qui tend à reprendre, pour le deuxième 
alinéa de l’article 14, le texte suivant, voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale : 

« Le montant de la subvention accordée par les collectivités 
Jocales sera égal à la moilié des économies réalisées par elles 
du fait de l'application des dispositions du titre premier de la 
‘résente Joi sur Ja moyenne des crédits inserits dans leurs 
vudgets entre le 1% janvier 1948 et le 31 décembre de l'annee 
récédant celle où la présente loi entrera en application, pour 
aire face aux dépenses d'assistance. Si les subventions des 
collectivités locales sont insuffisantes pour rétablir l'équilibre 
financier des recettes et des dépenses consacrées à Ja couver- 
lure des risques prévus au titre Ir, l'Etat versera aux caisses 
générales une subvention dont le montant pourra être égal à 
la moitié des économies réalisées par lui du fait de l'application 
des dispositions du titre I" de la présente loi, sur la moyenne 
des crédits inscrits dans leur budget pour faire face aux 
dépenses d'assistance entre le 17 janvier 1948 et le 31 décembre 
de l’année précédant celle où la présente loi entrera en appli- 
cation. » 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Ce texle devient donc le deuxième a°1°4 
de l'article 14. 
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Nous arrivons au troisième alinéa proposé par la commission 
et qui reprend la rédaction du Conseil de la République, ainsi 
conçue : 

« Si les subventions des collectivités locales et de l'Etat 
sont insuffisantes pour rélablir l'équilibre financier des recet- 
tes et des dépenses consacrées à la couverture des risques 
prévus au titre prernier, le déficit sera comblé par des subven- 
lions égales de la caisse nalionale de sécurité sociale et de la 
caisse centrale de secours mutuels agricoles. » 

MM. Albert Lalle el Paui Vaïentino. Scrutin. 

M. le président. Je mets ce troisième alinéa aux voix. 

Je suis saisi de demandes de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Pour 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 14. 

(L'ensemble de l'article 14, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mes chers colligues, si chacun veut bien 
faire l'effort nécessaire, nous pouvons en terminer aujourd'hui, 
en un quart d'heure, avec ce débat. 

En effet, il ne reste que quelques articles à 
lesquels n'est déposé aucun amendement. 

Je demande donc instamment aux oraleurs inscrits de bien 
vouloir être aussi brefs que possible. 


examiner, sur 


[Article 44 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arliele 14 Dis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 14 bis. 
ministre de l’agriculture, Au ministre du travail et de Ja sécu- 
rité sociale et du ministre des finances, fixera les conditions 
d'assujettissement, les modalités du financement et le taux des 
cotisations dues par les colons partiaires de ces départements, » 

La parole est à M. de Villeneuve, 

M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, je désire 
vous demander uue précision: lors de la premiere lecture 
de ce projet, l'Assemblée a bien voulu adopler cet article, 
modifié à la demande du Gouvernement et à condition que 
l'objet de l'intervention que j'avais faite fût atteint. Il s'agis- 
sait de faire admettre que le colon partiaire ne soit plus consi- 
déré désormais comme un salarié car, à la Réunion, il a toutes 
les caractéristiques d'un travailleur indépendant, 

Je déclarais à ce moment: « Alors qu'en fait le colon pré- 
seute toutes les caractéristiques d'un travailleur indépendant, 
on a accéléré le regroupement des terres — amorcé par la méca- 
pe 1 — et, pur voie de conséquence, la disparition des 
Ccoions, 

« Or, ces colons forment l'une des catégories les plus acti- 
ves de l'ile. Is sont l'embryon d'une classe moyenne dont 
l'existence est nécessaire à l'équilibre social, politique et éco- 
nomique du département, 

« ILest urgent et nécessaire de les doter d'un régime spécial 
de sécurité sociale. » 

En conséquence, le régime actuel devrait être modifié par 
l'article 14 bis, tel que rédigé par l'Assemblée, afin de recon- 
haîlre à ce colon sa qualité de travailleur indépendant, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité, socia'e, Monsieur 
de Villeneuve, le texte n'est pas modifié gn ce qui concerne 
le colon de Ja Réun:on, mais il a été, à ce qui semble ressortir 
de la rédaction qui vous est présentée, étendu aux colons 
se trouvant dans une situation similaire dans les autres dépar- 
tements, 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frécérice de Villeneuve. Le Gouvernement m'avañt 
demandé si.j'acceptais la modification de mon amendement, 
javais répondu affirimativement à la zondilion que 1e texte 


correspondit à Ja préoccupation que je viens d'exprimer. 

Votant une loi, 1! faut considérer son espr:t En l'occurrence, 
l'esprit de la loi veut que le colon parliaire ne soit pas un 
salarié, 


Un décret pris sur la proposition du 


Je voudrais que M le ministre me promette que les décrets. 
lois à intervenir seront pris en considération de ma préoccupe 
tion. 

M. le ministre du travail et de la ségurité sociale. Mon ieur le 
président, je ne peux aller contre la lettre de la loi votée por 
l'Assemblée nationale. 

M. Frédéric de Villeneuve. Mais, l'esprit de la loi, que devient. 
il ? 

M. le président. Monsieur de Villeneuve, vous 
des observations, M, le ministre y a répondu. 
UM. Frédérie de Villeneuve. M. le muinistre 

à la question préci-e que j'avais posée, 

C'est très grave pour ja Réunion. L'esprit le la loi est que le 
colon n'est pas un salarié, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je dos 


avez enté 


pré 


n'a pas répondu 


m'en tenir au texte voié par l’Assemblée nationale, 

M. Frédéric de Villeneuve. feconnaissez au moins que l'es 
prit de la loi est bien tel que je viens de l'indiquer, Les 
décrels d'application doivent être pris en fonction de l'esprit, 
et non de la lettre, de la loi. 

M. le président. Avez-vous quelque chose à ajouter, monsieur 


de Villeneuve ? 

M. Frédéric de Villeneuve. Je 
me assentiment, 

M. le président. Le ministre vous a répondu. 

M. Frédéric de Villeneuve. Non, monsieur le président, Il 
n'a pas répondu. 

M. le président. 1! vous eat loisible, si vous n'éles 
cord avec M. le ministre, de ne pas voter l'article, Je 
obliger M. le minishe du travail à reprendre la parole. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je demande que M. le ministre 
s'en rapporte à l'esprit de la loi et non pas à la lettre. 

M. le président. Je vous le répète, M. le ministre vous à 
répondu: s'il ne veut pas reprendre la parole c'est son droit, 

M. Frédéric de Villeneuve. L'article 1% bis va certainement 
être adopté, mais pas dnns l'esprit où il devrait l'être à a 
suite de l'échange de vues qui eut lieu en première lecture. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 14 bis dans le texte amendé par 
le Conseil de la République. 

(L'article 14 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


voudrais que M. le ministre 


sorti 


pas d'a 


he 


[Article 14 ter.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arti 
cle 14 ter nouveau introduit par le Conseit de la HRépublique, 
el ainsi CONÇU: 

« Art. 14 ter, — Le délai prévu par l'article 25, paragraphe 4, 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1943, rendu apphcable 
dans les départements d'outre-mer par l'article 7 du décret 
n° 47-2032 du 17 octobre 1947, et imparli aux directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale pour faire opposition à l'exécution 
des décisions prises par les conseils d'administration des caisses 
de sécurité sociale, est port, en ce qui concerne le directeur 
régional de la sécurité sociale aux Antilles çt à la Guyane 
française, de huit jours à quinze jours. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14 ter. 

(L'arlite 14 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 quater.] 


M. le président, La commission propose d'adopler l'article 
1% qualer nouveau, introduit par le Conseil de la République 
et ainsi CONÇU: 

a Art. 14 quater., — Dans chacun des départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Marlinique et de Ja 
Réunion est créée une commission composée de représentants 
du ministre de la santé publique et de la population, du minis- 
tre du travail et de la sécurits sociale, du préfet et de la caisse 
générale de sécurilé sociale. 

« Cette commisson délinit, conformément au program 
dressé par le comilé technique d'action sanitaire et 
pour les départements d'outre-mer dans les limites du plai 
élabli pour les mêmes départements par le minish 
e la santé publique et de la population, le cadre dans lequel 
peut s'exercer l'action sanitaire et sociale de la caisse générale 
de sécurité sociale. 

« Le programme adopté par la commis-ion départementale 
créte au présent article devra êlre soumis à l'approbation da 
ministre de Ja santé publique et de la population el du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale. 


out 
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«“ Les modalités d'application du présent article sont fixées 
par un décret rendu sur le rapport du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale et du ministre de la santé publique. » 

Personne ne daimande Ja parole 

Je mets aux voix l'article 14 quater. 

L'article 14 qualer, mis aux voix, est @dopté.) 


[ le 15.] 


M. le président. La commi-son propose, pour l'article 15, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi 

« Art, 15. — La présente loi entrera en vigueur le 1 jan- 
vier 1905. 

« Toutefois, des décrets pris sur le rapport du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre de l'agriculture et 
du ministre de la santé publique et de la population determi- 
neront les conditions d'application de l'assurance de la longue 
maladie de telle facon que le payement des prestations soit 
assuré à l'échéance du vingt-quatrième mois qui suivra la publi- 
cation de la présente loi. ; AT 

« Les élections des administrateurs définis À l'articie 13 
devrout avoir lieu avant l'entrée en vigueur de la présente 
» 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard, Monsieur le ministre, je désire simple- 
ment obtenir une précision de votre part. H s'agit d'une iuter- 
prelalion. 

L'article 15 prévoit que Ja loi entrera en vigueur le 1* jan- 
vier 1935, I y aurait heu de prévoir si ce sont les cotisations 
qui seront pereues à partir du {% janvier 1953 ou si c'est à 
partir de cette date que les prestations seront payées aux ayants 
droit, 

En effet, les termes du décret du 17 octobre 1917 relatif à 
l'organisation de Ja sécurité sociale dans les départements 
d'oute-mer prévoient, à l'article 10, que les dispositions reja- 
tives aux prestations de chaque risque couvert ne pourront 
prendre effet avant l'expiration d'un délai de trois mois à 
compter de Ja date à laquelle les dispositions concernant les 
cotisations correspondantes auront reçu leur application 
effective. 

Si ce texte appliqué, ce seïait donc à partir du 17 oclo- 
bre 1954 que les cotisations seraicut perçues, Ce point devrait 
(tre élusidé, et c'est pour éviter tout malentendu, monsieur 
le ministre, que je me permets de vous demander de vous 
prononcer, 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. L'interpréta- 
lion que vient de donner M. Ruimgeard est celle de la comis- 
sion travail. 


M. le manistre du travail et de la sécurité sociale. L'e-t éga- 
lement l'interprétation du Gouvernement, 
Ma réponse est très brève, mais très netle. 


M. le président l'ersonne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 15 dans Je texte amendé par Je 
Conseil de la Répulbiique, 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
j'ensemble, 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Je m'excuse de reprendre la parole 
pour expliquer mon vote sur l'ensemble, mais je le ferai en 
quelques mots, 

Mes amis et moi-même voterons le texte dans son ensemble 
tel qu'il Vient d'être modifié par les amendements adoptés ea 
scance, 

Lor: de la discussion en première lecture de ce texte, j'avais 
déjà dit dans que! esprit nous lé voterions, On me permet{ra 
ce me répéter en quelques mots, Xous apporlons notre adhésion 
à un texte qui consüilue un progiès dans les dispositions qu'il 
assure, mais sans enthou<iasme, car n'apporte aucune solu- 
bon à l'ensemble du problème social des départements d'outre- 
mer, doit les aspects les plus urgents ont noms aussi bien 
habitat que développement de l'enseignement technique et qui 
sont, à nos yeux, les éléments essentiels de l'équilibre de ces 
départements d'outre-mer, bien au delà peut-être de ces 
modestes textes de détail qui ne sont point sans danger, C'est 
Ja raison pour jaquelle nous les volerons également avec 
quelque inquictude, 

lout à l'heure, l'un de nos collègues a parlé des possibilités 
de résorption par l'industrie et la production locales des charges 
nouvelles crûées par ce texte, Je ne veux pas engager à ce 
sujet un long débat qui révélerait le poids de certains éléments 
qu'il oublie, tels le prix de certains services comme l'énergie 
clectrique ou le cout des transports routiers, mais j'attire avec 


force l'attention de M. le minstre du travail représentant :e 
Gouvernement sur !es conséquences que pourralent avoir. 
point de vue économique et social, pour les départements 
d'outre-mer, les projets actuellement en p'éparalion pour - 
contingentement des sucres. 

Un parie d'un projet qui limilerait la production exportable 
aa prix plein à 112.000 tonnes pour la Réunion; à 
ues pour la Guadeloupe; à 62.0 tonnes pour la Martinique, 

Eh bien! monsieur le ministre, Si nous adoptons aujour- 
d'hui un texte donnant de modestes avantages pour Je mieux 
étre des populations des départements d'outre-mer et si derpa n 
vous renvereez sans retour tout l'équilibre économique de ces 
départements par des contingentements de sucre qui accule- 
ront la production à des solutions de désespoir, vous arri. 
verez, sur le plan social, à anrihiler le très Inodeste résultit 
auquel vous êtes parvenu jusqu'ici et vous devrez avant tout 
songer à l'ouverture de fonds de chômage considérables, 

J'altire avec énergie l'attention du Gouvernement sur ce pro- 
jet de contingentements des sucres, 

Vous savez combien l'économie des départements d'outre- 
mer est étroite, combien leur équilibre social est précaire, 
Si le Gouverneinent réalise le contingentement sur les bases 
que je viens de ciler, nolamment pour Ja Martinique avec 
62.500 tonnes en se référant à je ne Sais queiles statistiques 
basées sur les années Iles plus mauvaises de sa production, à 
un moment où elle était atteinte par un cyclone particulivre- 
ment grave, paralysée par le renouvellement du matériel, 
alteint, au prix d'efforts considérables et bien peu secondés, 
ce sera une catastrophe jirrémédiable. Et pour ne citer que 
l'un des départements, je vous le demande, M. le ministre, 
3 ferait la Martinique si elle devait conserver 180.000 tonnes 
de sa production, livrées à une commercialisation douteuse, 
alors que les études les plus sévires ont estimé à 80.600 ton- 
nes de sucre la production indispensable pour assurer un 
minimum vital à la main-d'œuvre locale ? 

Je m'excuse d'avoir repris la parole, maïs je voulais, mes 
chers collègues, souligner que, pour toutes ces raisons, en 
particulier pour le motif actuel d'inquiétude dont je viens de 
parler, nous considérons que ce texte, s'il apporte très gi. 
tüimement dans le détail quelques avantages matériels à nos 
compatriotes des départements d'outre-mer, ne résout rien 
dans l'ensemble. 

Je voulais dire aussi combien la précarité même de Ja struc- 
ture économique et de la structure sociale de ces pays exige 
la vigilance permanente du Gouvernement, qui n'a pas le droit, 
sur des estimalions improvisées de tel ou tel service, au hacard 
de l'humeur de tel ou tel fonctionnaire, de ÿperter atteinte à 
leur équilibre social et économique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je désire 


* répondre à M. Raingeard, mais je vous donne l'assurance, mon- 


sieur le président, que la briéveté de mon intervention vous 
permettra de lever ia séance à dix-neuf heüres. 

J'ai retenu de l'exposé de notre collègue qu'il a lui-mime 
qualifié la structure économique et sociale des départements 
d'outre-mer de précaire, Je ce assurer M. Raingeard que 
Je Gouvernement témoignera de l'altention qu'il porte, comine 
lui, à l'enseignement technique, notamment à la formation pro: 
fessionnelle. 

M. Raingeard, comme tous ceux qui connaissent les dépar- 
lements d'outre-mer, sait bien que ceux-ci connaissent des dif- 
ficultés très grandes — je parle sous le contrôle des élus dà 
ces départements. 

Ces difficultés sont dues à une spécialisation beaucoup trop 
grande dans une seule culture et, en mème temps, une seule 
industrie correspondante. De là la situation si précaire que 
notre collègue signalait tout à l'heure et à Jaquelle nous 
devrions mettre fin par une réelle mise en valeur et par una 
formation professionnelle très répandue qui permettraient à ces 
départements de connaître une Vie à la fois p:us autonome et 
plus imbriquée à la communauté nationale. 

C'est sans doute ce que souhaite M. Raingeard. Je peux l'as- 
surer que le Gouvernement ne l'oublie pas non plus. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. | 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 
M. le président. J'ai reçu avis de Ja démission de M. Grou<+ 


seaud comme membre de la commission du suffrage universel, 
des luis constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


conct 
“it 
cten 
établ 
au 
aux 
ture 
d'hui 

Cot 
de la 
en ‘té 
ja 


pl 
li rues 
s co 


fo! 


di 
tratiot 
pérsor 
mages 
Comm 

2 | 
cident 
compl 
1956 
dont | 
produi 

La € 
Son 
ment 
{l 
all fon 

La 
deman 
] sant 
d'équi] 
su la, 
des fin 
La 
Su 
ment à 
d'expar 
au fon: 
La co 
et du | 
loi n° 
un pru 
et de 
commis 
La co 
h prop 
dant à 
pècheu: 
une sul 
attér 
Confo 
sans de 


REKVOI 


M. le 
de la € 
à l'Asse 

Gouv 


- 
W. 
Joi d 
er 
M. | 
— & 
\ 


ASSEMBLEE NATIONAIE — 


2° SEANCE DU 3 


AOÛT 1%4 3825 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL H'Y AIT PAS DEBAT 


pm. le président, L'avis de la commission de l'éducation 
nitionale sur : 1. le projet de loi modifiant l'article 23 de la 
loi du 1 mars 1928 relative au recrutement de l'armée; IL les 
ropasitions de loi : 14° de M. Frédéric-Dup nt tendant à recu- 
| . l'age limite fixé pour le sursis d'incorporation en ce qui 
concerne les étudiants des facultés et les élèves des grandes 
éoles; 2° de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à 
cendre aux étudiants des écoles nationales d'ingénieurs et 
«uhlissements assimilés, le bénéfice des dispositions relatives 
au sursis d'appel sous drapeaux, actuellement applicables 
aux étudiants en médecine, en pharmacie, en chirurgie den- 
tire et aux élèves vélérinaires, a été mis en distribution aujour- 
d'hui. (Nos 7490, 7285, 8354, 8645, 9032.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à Ja décision 
de la conférence des présidents du 9 juillet 1954, il y a lieu 
d'inscrire celle affaire, sous réserve qu'il n'v ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
stance d'aujourd'hui, 


RENYOIS POUR AViS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis eur: 1° le rapport supplémentaire n° SS96 sur la 
proposition de loi n° 8128 de M. Mondon et plusieurs de ses col- 
èrues tendant à exonérer les communes de Moselle et d'Alsace 
des conséquences dommageibles de certains actes accomplis par 
les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi de ladminis- 
tration de ces communes de 1940 à 1945 et à indemniser les 
personnes lésées, conformément à Ja législalion sur les dom- 
miges de guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 

20 La nouvelle délibération n° 8757 demandée par M. le pré- 
sident de la République sur la proposition de loi tendant à 
compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 
196 relative à Ja nationalisation des combustibles minéraux, 
dont l'examen au fond a éié renvoyé à la commission de la 
production industrielle. 

La commission des territoi:es d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 903% autorisant Je Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 9034 auto- 
lisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économ'que et de progrès 
soclal, dont l'examen au fund à élé renvoyé à la commission 
des finances. 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 903% autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement demande à donner son avis sur le projet de 
bi n° 4 autorisant le Gouvernement à metlre en œuvre 
un programme d'équilibre financier, d'expan-ion économique 
et de progrès social, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

La commission de l’intérieur demande à donner son avis sur 
h proposition de résolution n° 8987 de M. Marcel Ribère ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition des 
pècheurs maritimes algériens frappés par une récente calamité, 
une subvention de deux cents millions, dont l'examen au fond 
à ('é renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
fins doute prononcer ces renvois pour avis. (Asseuliment.) 

LI 


REXVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des finances, prononcer le renvoi pour avis 
à l'Assemblée de l'Union française du projet de loi autorisant 

Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 


financier, d'expansion économique et de progrès social, en ce 
qui concerne les dispositions relatives à la France d'outre-mer 
et à l'Union française (n° %5:), 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Conformément au septième alinta de l'article 20 du règles 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. » 


— £ — 
DEPOT D'UN PROJET DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan un projet de loi portant rati- 
lication du décret n° 54-771 du 30 juillet 1954 qui porte modifi- 
cation du tarif des droits de douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9037, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affui- 
res économiques, (Assentiment£.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Krieger une proposilon de lof 
tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des 
entreprises gazières non nalionalisées, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9040, distri- 
et, S'il n'y à pas d'opposilon, renvoyée à la commission 
de la production industielie. (Assentunent.) 


J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 12 de l'ordonnance 
n° 54-2380 du 17 octobre 1943 relative au statut juridique du 
fermage. 

La proposition de Joi sera imprimée sous Je n° 9043, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oppesilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentimeut.) 


J'ai reçu de M. Bégouin une proposition de loi tendant à 
exonérer des droits de mutation les ventes de terrains agri- 
coles lorsque ceux-ci sont cédés à un exploitant limitrophe, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 90644, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss'on 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Métaver et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer les communes du verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 sur les traitements et salaires en 
ce qui concerne la valeur du logement aitribué aux instituteurs 
ou l'indemnité qui en tient lieu. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9047, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Asseutiment.) 


DEFCT DE PPO?O8SITIONS DE LCi TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REFPUBLIQLE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président dan 
Conseil de la République, une proposition de lot formulée par 
MM. Lemaire et Dulinu et tendant à réglementer le marquage 
des ovins. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 9049, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricullure. (Assentiment.) 


J'i reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par M. Réveillaud et 
plusieurs de ses collègues, et tendant à l'organisation d'une 
exposition sur le Canada à la Rochelle. É 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9050, distri- 
puée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répue 
blique, une groposition de loi formulée par M. Debû-Bridel, 
Mme Gilberte Pierre-Brossolette et M. Hamon, et tendant modi- 
fier l’article 13 et à compléter l'article 16 de la loi n° 53-6S{ du 
6 août 1953 portant amnistie. | 

La proposition de loi sera imprimée sos Je n° A5, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commiss:on 
de la justice et de législation. (Assentument.) 
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DEPOT LE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfred Krieger une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour rendre obligatoire, pour tous utilt- 
sateurs de véhicul à moteurs, l'assurance contre le risque 
d'accidents aux tiers et à toutes personnes transportées, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9058, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovrée à la com- 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu-de M. Alfred krieger une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour étendre les vistes techniques de sécurité prévues 
au $ © du chapitre H du titre I du décret n° 55-724 du 10 juif- 
let 1954, portant réglement général sur la police de Ja cireula- 
lion routière, et pour insliltuer une réglementation similaire à 
celle du $ 4 du mème chapitre à l'égard des conducteurs de 


véhicules mécaniques. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9029, 
distribuée et, a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission des movenus de communication et du tourisme, (Assen- 
dimient.) 

J'ai reçu de M. Pupat et plusicurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à miviler le Goaivernement à 
fixer la date d'exigihnilité des impôts et taxes foneitres au 
novembre de chaque annees. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9041, 
distribuée el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Pupat et plusicurs de ses collègues une pro- 
de résolulion tendant à inviter le Gouvernerment à 
aire procéder d'urgence et par priorité à Ja liquidation des 
dossiers des sinistrés en totalité et ayant plus de 63 ans. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9042, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Wission de la reconstruction, des dommages de guerre ct du 
logement, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Golvan une proposition de résolution tendant 
à inviler le Gouvernement à faire hénélicier les époux non 
Salariés des retraités et pensionnés d'un billet annuel aller et 
retour avec réduction de 50 p, 1400, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 906, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux el plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à décider la révision des 
arlicies JS, 45, 46, 51, 52 du ütre de la Consutution, pour 
assurer la stabilité ministérielle, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9048, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du suffrage universel, des lois constilubionnelles, du 
règlement et des péltions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une Lg eme de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire construire une 
Maison, à appartements meublés, pour les parlementaires ne 
résidant pas à Paris où dans la région parisienne, 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 9052, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée au bureau 
de l'Assemblée nationale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pindivie un rapport, fait au 

not de la commission de l'agriculture, sur l'avis Land par le 

Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 

modifier et compléter la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie 

des bovidés et le contrôle de la salubrité des viandes. (N° 8301). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 90435 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


NW. le président. Demain mercredi 4 août, à 13 heures, séance 
publique : 

Discussion des purs de loi: 1° n° 3413 tendant à autoriser 
la ratification de la convention entre les Etats parties au traité 
de l'Aantique-Nord sur le statut de l'organisation du traité de 
l'Atlantique-Nord, des représentants nationaux et du personnel 
international, signée à Ollawa le 20 septembre 1951; 2° n° 7871 


tendant à autoriser le Président de la République à ratifier- 
1° le protocole sur le statut des quartiers généraux militaire 
internationaux créés en vertu du traité de l'Atlantique or 
signé à Paris le 28 août 1952; 2° l'accord entre le Gouverr.o! 
ment de la République française et le commandant suprême 
aihé en Europe sur les conditions particulières d'installation et 
de fonctionnement en territoire métropolitain du Quartier réné. 
ral suprème des forces alliées en Europe et des quartiers géné- 
raux qui leur sont subordonnés, signé à Paris, Le 5 novein: 
1953, (n° 8999, M. Bilotte, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Maurice Gri- 
maud n° 43*0 sur l'extension et Ja rénovation de la saisie con- 
servatoire; 2° de M. Minjoz n° 7516 tendant à modifier les 
articles et 617 du code de procédure civile, (Nos 7768. 
8702, — M. Maurice Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
y ait débat restreint); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Billoux et plu- 
sieurs de ses collègues n° 6793 tendant à abroger le décret 
n° 53717 du 9 août 1953 fixant les modalités de Tiquidation et 
de règlement des dommages de guerre afférents aux biens 
meubles d'usage courant où familial: 2% de M. Levindrey 
et plusieurs de ses collègues n° 7342 tendant À abroger Je 
décret n° 52-717 du 9 août 1953, modifié par le décret n° 52085 
du 20 septembre 1953 fixant les modalités de liquidation et 
le réglement des dommages de guerre afférents aux biens 
meubles d'usage courant ou familial. (N°S:8198, 
8940, — M. Jean Crouzier, rapporteur.) (Sous réserve qu'i 
y ait débat restreint.) 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution n° £&°6s 
de Mme Gabriel Péri et plusieurs de ses collègues tendant À 
inviter le Gouvernement à rendre un solennel hommage à tous 
les combattants de la Pésistance et de la Libération, (N° 9000, 
— M. Frank Arnal, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huil heures cinquante minu'es.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


M. LAURENT, 


e 


Erratum de 
au comple rendu in extenso de la ® séance du 27 juillet! 154, 


Page 3604, 1® colonne: 

— alinéa: 
Au lieu de: « n° 897) », 
Lire: « n° ». 

— 6° alinéa: 
Au lieu de: « n° SISI », 
Lire: « n° 8979 ». 


au comple rendu in extenso de la séance du 28 juillet 15, 


— 


RÉGIME DE L'ALLOCATION VIEILLESSR AGRICOLE 


Page 9678, 5 alinéa en partant du bas, rétablir ani :t 
alinéa : 

« Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de métayare, 
le revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le preneur 
selon la proportion retenue pour le partige des fruits ». 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du vendredi 30 juillet 1954. 


(Journal ofliciel du 31 juillet 1954.) 


Page 3705, > colonne, supprimer le 11° alinéa ainsi concu 

« La proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses ©! 
lègues tendant à Ja eréalion d'un comité interprofessionnet 
cassis de Dijon 6695, S102, 8517, 8622, 898s) 
absolue), » 


na!or!ie 
(109 } 


Page 3768, 2 colonne, à la 8 ligne du 2° alinéa: 
Au lieu de: « Pinaud », 
Lire: « l'ineau ». 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 AOÛT 1454 3827 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le croupe indépendant d'action républicaine et sociale a dési- 
où M. Barrachin pour remplacer, dans la commission du suf- 
tnuve universel, des lois constitutionnelles, du règ'ement et 
pétitions, M. Grousseaud. 
cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
au moins.) 


Le gronpe des républicains sociaux a désigné M. Jacquet 
Va Seine-et-Marne) pour remplacer, dans Ja commission 
finances, M. Catroux, en qualité de membre suppléant. 
cette candidature sera raliliée par l'Assemblée si, avant la 
romoation, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 


opwsitions au vote sans débat du projet de loi relatif aux 
marques Ge fabrique et de commerce sous sequesire en 
France comme biens ennemis. (N°° 5192-2528.) 


{je Formulée par M. de Léotard: 

Je déclare faire opposition au vote sans déhat avant des 
modifications à suggérer, notamment à l'article du projet de 
Jo; 

2 Formulée par M. Goudoux: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
uhservations à présenter ; 

3° Formulée par M. Alphonse Denis: 

Je déclare faire opposition au vole sans débat, 

Les dispositions prévues dans le rapport sont contraires à 
Yesarit et à la lettre de l'acte final de la conférence de Paris 
sur les réparations du 1% janvier 1916 qui stipule que les gou- 
versements signataires devront agir de telle maniere que les 
avoirs allemands se trouvant sur leur territoire ne puissent 
redevenir propriété allemande ou retomber sous le contrôle 
allemand, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résoiution de M. Marce! Ribère et plusieurs de ses coliègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition 
des pêcheurs maritimes algériens, frapnés par une récento 
Calamité, une subvention de deux cents millions (n° 8987). 


19 Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 
29 Avis de la commission intéressée, 


Opp sition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Gabriel Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter ie Gouvernement à rendre un solennel hom- 
mage à tous les combatiants de la Résistance et de ia Libé- 
ration (n° 8958). 


1° Avis de M. le président du conscil. 


Acceplation tacite, 


2° Avis de la commission intéressée. 


28 juillet 1954. 
Monsicur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que. dans sa séance dr 
juillet 4%54, Ja commission de la défense nalionale a accepté, à 
l'unanimits des 43 commissaires présents, la demande de discussion 
d'urgence de Ja proposition de résolution {ne de Mme Gabricl- 


Péri et plusicurs de ses collègues tendant À inviter le Gouve#nement 
à rendre un solennel hommage à tous les combattants de la Résis- 
lance et de ia Libération. 
Veuil::z agrée, monsieur le présilnt, l'assurance de ma haute 
considéialjon, 

Le président de la cominission, 

Max LEIFUNE. 
 —- 


Convocation de la confirence des présidents. 


La conférence constilute conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblte, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 6 août 1954, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 


REM:SES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 AOÛT 1951 
(aArplication des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommmement designés » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mors qui suit cette publication, 
les rézonses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre ercephonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les tlé- 
ments de leur réponse; ce déiai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTION ORALI 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13229. — 2 août 1931. — M. Marcel Ribère demande à M. le m'nistre 
de la santé pubiique et de la population de li exposer le prosramme 
qu'il entend meltre en applicaiion pour la lulle contre le cancer 
les trois départements algériens, 


+0 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères ) 


13349, — 1051. — M, Georges Bidault demande à M. le 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° 1 Je lexie 
authentique de Ja déciaralion finale de la conférence de Genève 
(art. 5) est hien conforme à celui qui à été publié par la documen- 
tation francaise à la date du 20 juiliet (no 1901), qui est ainsi Conçu: 
« La Conférence prend acte des clauses de l'accord sur la cessation 
des hostilités au Viet-Nam, aux termes desquelles aucune base mili- 
taire relevant d'un Etat étranger ne pourra être élablie dans les 
zones de regroupement des deux parties, celles ci devant veiller à 
ce que les zones qui leur sont attribuées ne fassent parlie d'aucune 
alliance militaire et ne soient pas utilisées pour la reprise des hosti- 
lités où au service d'une politique agressive »; 2° pourquoi le texte 
aniérieurement publié par toute la presse française — qui constitue 
le seul document dont l'Assemblée nalionale ait eu connaissance 
lors du débat qui a eu lieu le 23 juil'et sur les résultats de la confé- 
rence de Genève — a purement et simplement supprimé les mots 
« ne fassent parlie d'aucune alliance militaire »; 3° comment il 
explique que ce soit sur des termes ainsi allérés que l'Assemblée 
nationaie ait eu à se prononcer sur un point essentiel des accords 
intervenus: comment concilie l'interliction faite au Viel-Namm 
d’appartenir à aucune allianre militaire, avec ses propres déclarations 
selon jesquelles aucun des Etats associés ne sera.t neutralisé, 


AGRICULTURE 


13341. — 2 août 1951. — M. Furaud allire l'allention de M, Île 
minisire de l'agriculture <ur le fait que de nombreux dossiers de 


demande d'allocation-vieillesse aux personnes non salarices de | acri- 
cuiture, demandes anti‘ipées pour 


incapacité de travail, acceplés par 


ASSEMBIFF NATIONALE — 


2e 


SEANCE DU 3 AOÛT 1954 


la commission départementale sont rejet£s ensuite par la commission 
cenirale. Ce rejet ob'ige l'intéressé à faire appel devant la commis- 
sion régionale, ce qu nécessite un déplacement et retarde l'attri- 
bution de l'allocation, 11 lui demande quelles mesures il compile 
prendre pour simplifier et décentraiiser ces formalités administra- 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


13242. — 3 aoûl 1951 — M, Marce! Ribère demande à M. le ministre 
dos anciens coméattants et victimes de la guerre combattant 
de la guerre 19%-1915 à le droit de porter la Médaille interallite, et 
en verlu de quel texte ce droit lui est accordé. 


BUDCET 


13343. — 2 ooût 195. — M. Eiain demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° dans quelle mesure peuvent étre retenus, parmi les 
établissements médicaux ei sanilaires bénéficaires de l'exonération 
chiffre d'affaires dans les condilions fixées par 
de; disposilions de la loi du 2 février 18% (art. 8) el de la décision 
no % du 5 août 1953, les établissements privés qui, considérés 
conne suppléant à l'équipement sanitaire du pays et-ne poursui- 
want aucun but lucratif, reçoivent soit des malades assistés ou 
assurés Sociaux, soit des malates dont les prix de journées résul- 
tent de conventions passées avec les services régionaux de sécu- 
rilé sociale; 20 S'il est conforme À l'esprit des dispositions préci- 
tées de refuser le bénétice de toute exonération à de tels établ's- 
géements, lorsque ceux-ci reçoivent également des malades dont les 
prix de journées ne sont pas réglementés, 


des la es sur Île 


13344. — 7 aoûl 1951. — M. Frugier altire l'altention de M, le 
Socrétaire d'Etat au budget sur les complications de certaines for- 
malités administratives, En effet les services du ‘Trésor tels que 
cenx de l'enregistrement refusent d'accepter en payement un 
chèque de plus de 20.04 F s'il n'est pas certifié. Comme d'une 
part le chèque certiié n'est valable que pendant huit jours et que, 
d'autre part, le chèque n'arrive À l'encaissement le plus souvent 

u'après ce laps de temps, cette formalité parait inutile. J1 Jul 

emande si le maintien de ceite mesure parait nécessaire. 


EDUCATION NATIONALE 


13245. — M, Mazuez à M. le ministre da 
l'éducation nationale qu'un insüluleur, mobilisé en avril 498, 
été réformé temporaire R T 2 sans pension pendant les 4 premiers 
mois de son incorporation; qu'il n'a pu, alors, être réintégré imrné- 
dialement dans sa position d'instituteur; qu'il a ensuite obtenu 
une place d'intéranaire (10 mois) pour être ensuile rappelé ser- 
vice armé, et finir son temps au régiment; que ceite première 
période de 4 mois n'est pas complée par les services de l'académie, 
comine services civils, -n1 comme Services pnililæires, H Jui 
demande si le temps passé par un fonctionnaire comme R T 2, 
rappelé ensuite sous les drapeaux, ne doit pas, cependant, compler 
dans ses annuilés de retraile, 


FINANCES, AFFAIRES ECONCMIQUES ET PLAN 


3345. août — M. Henri-Louis Grimaud expose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques ei du plan qu'aux 
termes de l'article 11 du décret n° 53-7504 du 9 août 1955, est assi- 
inilé à la pratique de prix illieites, le fait par tous les commerçants, 
industriels, artisans de refuser de salisfaire Gans la mesure de ses 
disponibilités, aux demandes des acheteurs de produits, lorsque ces 
demandes ne présentent aucun caractère anormal, qu'elles é<manent 
de dernandeurs de bonne foi el que la vente de ces produits n'est 
pas interdiie par la loi on un règlement de l'autorité publique ; 
gu'aux termes de la circulaire du 13 février 1954 sur les dispositions 
de ce décret, les producteurs vendant normalement leurs produits 
par l'intermédiaire de grossistes, ne peuvent refuser de vendre à 
tout professionnel quelle que soit sa qualité, demandant À acheter 
dans des conditions de gros et les grossistes qui vendent à des détaii- 
lants ne peuvent refuser de vendre à tout professionnel achetani 
dans les mêmes conditions que les commerçants détaillants. lut 
demande si un fabricant de lunettes peut interdire À un grossiste 
de vendre les lunettes de sa fabrication À des pharmaciens et de 
l'obliger, en fait ou en droit, à réserver la vente desdites iuneties 
aux seuls opticiens. 


13347. — 3 août 1954. — M. Marcellin dernande à M. le ministre 
des finances, des affaires éco iques ct du plan sil cnvisage 
d'attribuer définitivement, à eertaines entreprises natianalisées, les 
sommes qui leur ont été avancées, jusqu'à présent, par le Trésor; 
dans l'affirmalive, il propose que la même mesure soit prise en 
faveur du Crédit national agricole et désirerail connaitre l'opinion 
du ministre sur celle suggestion. 


13348. — 3 août 1951. — M. Marcel Massot expose à M. le ministre 


dos fina des aflaires économiques et du plan le cas suivant : 
lle X. ancienne épicière, soixante-trois ans, est dérédée !e 


22 janvier 1999, laissant un passif consistant en travaux de rélec- 


tion d'une cuisine et installation d'un évier, s'élevant à 46 40 r 
La suctession a été acceptée sous bénéfice d'inventaire pes 
des héritiers et un inveniaire a été dressé. Le passif à 
de l'actif de la déclaration de succession et à four 
l'appui: attestations de créancirrs (maçon artisan, 
merçcant), copies collationnées des livres de recelles journa 
premier et du grand livre du second. L'administralion de l'eprs. 
trement réclame le payement des droits sur 1e passif déduit cn 
basant sur le fait que les factures n'ont pas élé acceptées 

défunte et que les livres de commerce ne sont pas 6pp rés 
l'administration, du fait que la défunte n'était plus cormme 
et, qu'au surplus, il ne s'agissait pas de dettes relire: 
commerce, Ce passif a été payé postérieurement au d: par le 
notaire chargé du règlement de la suecession, A défaut de pare. 
ment, les créanciers auraient poursuivi la successian et il sourit 
eu certainement un jugement de condamnation, IL lui demon j 
l'administration est fondée à rejeter ce passif. 


13349. — 3 août 195%. — M. Jean Médecin demande à M. le rinistre 
des finances, des affaires économîques et du plan : 11 61, 
qu'un percepieur adresse à un contribuable une Sonnation sans 
frais le jour mème où une jraposition devient exigible (ice on 
recouvrement du 21 mai — somination du fer juillei) alor + 
qu'à cette date la moitié de l'impôt faisant l’objet de Ja sort 
bien que nan encore exigible, était déjà verse; que le paveme 
dudit impôt n'a jamais donné lieu dans le passé À aucun retard ct 
qu'il n'existait aucun motif pouvant jusiifier l'exigibihité 
et totale de l'impôt (C. G. L 1663-2). Si, d'après la vieille li de 
4817, tout contribuable peut poursuivi dès « l'échéance fs 
par la loi » (C. G. L., art, 1841), il n'est pas moins exact que l'ex. 
gibilité de l'impôt n'est légalement sanclionnée que par li maj. 
ration de 10 p. 100 au cas de payement tardif (C. G. EL 16621 le 
percepleur qui adresse une sommation sans frais le premier jour 
de l’exigibilité de l'impôt et qui menace ainsi le contribuatle d'u 
acte de poursuite donnant lieu à des frais dès le treizième jour 
(C. G. L, art. 1812), prive arbitrairement le contribuable por ce 
menace du délai de payement d’un mois et demi qui expres. 
sément accordé par la loi (C. G@. 1. 4663-1 et 1732). Il parait done 
opportun d'inviter les percepleurs à se conduire plus 
ment à l'égard des contribuables et de préciser que « |] P » 
de l'impôt qui permet d'engager des poursuites (6, G, rest 
le jour où s'ouvre l’exigibilité de cet impôt (CG. @. 466% mas 
e jour où prend fin je délai accordé au contribuable pour sa: 
quilier de l'impôt (C. G. I. 1732). 


13350. — 2 août 1951. — M. Maurice Lenormand : M le 
ministre de la France d'outre-mar que selon plusieurs 
ou bulletins d'information économique, pour la Nouvel 
sur un total d'exportation de 1.166 millions CFP, les prod: 
représentent 956 millions CFP. C'est ainsi que pour le bu 
le niekel calédonien aurait supporté, en 1922, 50 millions € 
CFP de taxes à la sortie, alors que de total des receties him 
était de l'ordre de 309 millions (cf. Le Monde du 2: ju 
« le pool charhon-acier et le nickel de la Nouvelle-Calé lon 
l'allocetion qu'il a faite à l'assemblée générale annuelle de la so 
te Nickel le 21 juillet dernier, le président de celle-ci a déclare 
le montant total des impôts et taxes que la versera ea 
au territoire seul s'élèvera environ à 89% millions de F\, 
soit 1413 millions CFP sur un budget total de 435 mi! à 
représenterait donc près de 30 p. 100 de recettes Jneaie-. La 
le Nickel sollicite des pouvoirs publics le | 


bénéfice 
ol décembre 1933 qui attribue des privilèges fiscaux 
agréées, les charges publiques de la Nouvelle-Calédonie 

en moyenne de 40 p. 100 d'une année sur l'autre, I Iui den 
4e si cet agrément est consenti, queiles mesures fiscal 
nomiques il proposera échange au terriloire peur com 
déficit du budget de la Nouvelle-Calédonie qui ne peut man 

se produire du fait que le contribuable ainsi privikzié 
p. 100 aux recettes du budget locai; 29 quel est 
e montant total des impôts et taxes versés au budget de 1 
velle-Calédonie par la société le Nickel en 1953, la part e | 
de ces contributions ont représenté dans les recelles locat 
la mème année; 5° quel est le montant tolal des mins : 
et taxes que versera audit Ludget Ja société le Nickel 
4o quel est le montant de la partie de ces impôts et taxes 
vient directement sur les prix de revient du nickel produit par! 
société le Nickel, en Nouvelle-Calédonie: les impôts où taxes 
ladite société pourrait payer, en qualité de propriétaire fon 
commercant ou à tout auire titre que celui d'entreprise 
exploitante, transformatrice et exportatrice, étant mis à pin 


{ 
] 


13351. — 2 août 1951. — M. Molinatti expose à M. le ministre € 


la France d'outre-mer, que les lois no 43-1137 du 1i seplembre - 


et no 52-33 du 25 mars ainsi que le décret n° 52-111 
1933 permettent aux fonciionnaires révoqués où évineés CONTE 
gré des services publics par le gouvernement de Vicli | 
rés depuis la Libération, de même que ceux qui ont par - 
a résislance, d'être maintenus en fonction on rappels à 
usqu'aux liniles d'âge fixées par la loi du 45 février 191, 07 
es fonctionnaires en service outremer ne peuvent 
mesure par suite d'une stricte application de la 
197. Mais il résulte des diverses déclarations faites par 
de la France d'outre-mer que les disposons resiriciives 
loi avaient pour but de faciliter les dégagements 
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rectits pléthoriques. Les meeures régulières de dégagement 

CT 0 jnstitutes par la loi du 3 septembre 1937 ayant pris fin 
- mnbre 1922 et, d'autre part, les limites d'âge ayant été 
nouveau, par un décret du 9 août il Ini 


_ parait Pas équitable de mettre fin, pour compiler de la 
27 Heation de ce dernier texte, à la discrimination établie, 
© entre les fonctionnaires métropolitaines et les fanction- 
sur outre-mer, pour assurer à toutes les vi’times des lois 
n du vouvernement de Vichy le des lois susvisées 
1918 et du 25 mars 1%2 qui, dans l'esprit du 
devaient avoir une portée générale. 

2 août 195. — M. Molinatti à M. le ministre de la 
- ce d'outre-mer qu'à la suite de sa question en juin 19%2, rela- 
qui doit accorder le bénéliee d'une mise en disponibilité 
ae ix ferumes fonctionnaires, épouses de fonclionnaires ou 
 Dersonnes privées en service outre-mer, il lui avait été répondu 
en ce sens, approuvé par le conseil supérieur de Ha 
L tion pub'ique, devait être soumis à l'examen du consil des 


n avant d'être déposé sur le bureau de l'Assemblée nalio- 
mr ] demande si ce texte, en inslance depuis plusieurs années, 
bientôt apporter au statut de la fonction puklique lamétiora- 
Mn qui mettrait fin à une situation extrémement préjudiciable aux 
j avents en cause. 


téréts des 


13253. + août 1951. — M. Molinatti à M. le ministre la 
france d'outre-mer qu une loi n° 53-89 du 7 février 1953 à fixé les 
dans lesqueiles doit être assurée la réparation des préju- 
dires de carrière subis par certains magistrats, fonctionnaires et 
crus et Imilitaires, révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
ces cu rétrogradés par le gouvernement de Vichy. En verlu des 
arücles 3 et 4 de ladite loi les intéresst <, dont les demandes n'ont 
as recu ce suite favorab'e, ont la faculté d'adresser une nouvelle 
Limaton au ministre compétent avant de présenter un recours 
Certaines émanant de fonctionnaires d'ontre- 
ont été purement et simplement rejetées, sans motif à 
1H il lui demande s'il ne lui parait pas judicieux de faire 
connaitre aux requérants les motifs du rejet de leur demande afin 
de les mettre en mesure, le cas échfant, de réfuter les arguments 
opposent à ce que salisfaction leur soit accordée, 


1954. -— 3 août 194. — M. Mignot demande à M. le ministre de 
l'intérieur combien de conseils municipaux de communes de plus 
de 000 habitants ont élé dissous depuis les élections de 19%, 
et quelle est la statistique des motifs qui ont provoqué ces disso- 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13555. août 193. — M. Pierre Meunier demande à M, le minis- 
tre de la population et de la santé publique de lui faire connaitre : 
« le nombre de « cartes d'invalidité » délivrées par département 
du 31 décembre 193, aux bénéficiaires de la loi du 2 août 149%49 sur 
k< Infrines civiles; b) le montant global des diverses allocations 
{pensions el majorations pour besoin de tierce personne) servies 
aux infirmes civils, pendant l'année 1953 avec détail pour chacun 
des départements. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13356. — 3 aoûl 1951. — M, Deixonne appelle l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la siluation du mar- 
Ju travail dans le textile à Castres. Tandis que certains ouvriers 
lunt des heures supplémentaires, d'outres sont en chômage partiel 
où lol. H lui demande si cette situation lui parait normale et, 
Oentnellement, quelles mesures il compte prendre pour y porter 
roméède, 


3357. — % août 1954. — M. Isorni demande à M. le ministre du 
iravaii et de la sécurité sociale: 1° si un assuré social est en droit 
les honoraires des médecins ou chirurgiens dentistes au 
jen d'une acceptation à terme, dans le cas où il ne pourrait le 
linmédiatement: 2e si re règlement est libératoire, et si 
l'assuré est en droit d'en obtenir quittance sur la feuille de soins, 
Moment où ii signe l'acceptation, 


12358, — 3 août 1951. — M. Joubert rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la réponse ministérielle du 
© février 1953 à la question n° 5626 à précisé que « le revenu pro- 
Y'hnl d'une propriété louée, dont il convient de tenir compte pour 
faruler les ressources de l'allocataire, doit s'entendre net, e'est-à- 
fire celui dont le requérant peut eflectivement disposer », et il lui 
frhanle si une caisse de sécurité sociale doit comprendre dans le 
des ressources, déclaré pour obtenir l'allocation aux vieux 
Maailleurs salariés, les sommes représentant les frais professionnels 
ue NUS par la législation fiscale et nécessaires à son activilé pro- 
fonbele, ainsi que les 10 p. 400 admis pour les rentiers viagers. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


12641. — M. daïques Bardoux demarde à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° quel est le nombre de visileurs qui ont êté 
enregisires au dôme des Invalides el au musée de l'armée et aux 
différents palais de Versailles em 1954, 4952, 1953 el perdant le pre- 
mier Scimestre de 193%; 2° quel est le prix actuel d'entrée dans «es 
divers musées, aux monuments historiques, et quel est le Inontant 
lotal de la recette cneaissée par l'administration des beaux-aris 
en #5t, 452, 1953 et pendant le prernier semestre 1934: 3e à quelles 
dépenses ont élé aflectées ces recettes; 4e quel est le contrôle 
exercé par l'adininisiralion responsable sur Îa perceplion de res 
droits d'entrée, Les billets d'admission sont-ils tous, qu'il s'agisse 
des persannes ou, dans le pare de Versailles, des automobiles, déta- 
chés d'un carnet à souches et relirés aux visiteurs après la sortie 
ei après avoir €té marqués. Nolamment, ces précautions sontetles 
prises pour les groupes de visiteurs Ctrangers conduits par des guides 
qui retirent les tickets d'entrée. (Question du 9 juin 1%.) 


Réponse, — 19 Le nombre des entrées payantes enregistrées au 
château de Versailles, au Grand et au Petit Trianon et au musée des 
Voilures en 1951, 192, 1953 et pendant le premier semestre 19% est 
le suivant : 

{7 semestre 


1951 19°2 1953 1951 
Palais de Versailles... 759.705 685.699 687.361 322,494 
Grand Trianon....... 104.273 85.146 ” 73.047 52,116 
Pelit Trianon........ 121.131 98.287 87.922 10.209 
Musée des voilures.... 151.9 124.711 109.628 47.659 


Le nombre des entrées réelles dans ces monuments est d'environ 
un tiers supérieur aux chiffres indiqués ci-dessus, du fail des gra- 
tuités d'entrée accordées par les lois et décrets relatifs à la visite 
des musées el des monuments affectés à l'administration des beaux- 
arts (élèves et étudiants sous la conduite d'un professeur, profes- 
seurs et élèves de certaines écoles d'art, elc.). La visite du tombean 
de l'Empereur et du musée de l'armée, à hôtel des Invalides, 
concerne le secrélariat d'Etat à la guerre, affeclataire des bâtiments; 
2° les droits d'entrée sont les suivants: Palais de Versailles, 400 F; 
Grand Trianon, %# F; Petit Trianon, :# F: musée des voitures, 43 PF. 
Ji n'est perçu que le demmi-tarif les dimanches el jours fériés; une 
réduction de 50 p. 100 est acconmiée à différentes catégories de visi- 
teurs (familles nombreuses, mulilée, étudiants, etc). Le montant 
des droils enraissés pour la visile de ces monuments s'est élevée à: 
Palais de Versailles: 23.412.712 F en 1951; 26.7168% F en 
57.160.300 F en 1953; 26.006.900 F pour le {7 semestre 1954: Grand 
Trianon : 1.889.009 F en 1951; 2.074.887 F en 1992; 2.732.588 F en 193; 
110.729 F pour le fer semestre 1951: Petit Trianon: 2.207.203 F en 
1951; 3.675.129 F en 1952; 3.314.915 F en 1953: 1.466.910 F pour le 
seinestre 1954; musée des voilures: 1.228.393 F en 1951: 14230 F 
en 1992; 1.258.044 F en 1953; 52.599 F pour le fr semestre 194: 
3° le produit des droits d'entrée est sous le contrôle d'une cormmis- 
sion spéciale instituée par l'article 16 du décret du 29 juin 1922, 
réparli entre la caisse nationale des monuments historiques et la 
réunion des musées nationaux, en application des dispositions de 
l'article 120 de la loi de finances du 31 décembre 1941 qui a institué 
un droit d'entrée pour la visite des muses et des monuments appar- 
tenant à l'Etat et affectés à la direction de l'architecture; 4° la 
perceplion des droits est contrôlée par l'architecte en chef charge 
de la conservation du domaine de Versailles, par un inspecteur 
allaché au service du droit d'entrée et par les agents du Trésor, 
Les tickets délivrés sont extraits de carnets à souche et portent un 
numéro d'ortre. Pes instructions ont été données aux gardiens pour 
écorner les tirkels d'entrée afin que ceux-ci ne puissent étre utilisés 
une seconde fois. 


12886. —- #4. Viatte -i:n1le à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que le système acluel de nomination des imembres du comité 
consulatif des universités à pour effet, d'une part que certaines 
facullés, parfois parmi les us importantes, ne sont pas repré- 
sentées, d'autre part, que le nombre des membres élus e:t infé- 
rieur à celui des membres nominés, ce qui restreint dangereuses 
ment les libertés universitaires aussi anciennes que l'université 
elle-même. IL lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
remédier à cette situation. (Question du % juin 194.) 


Réponse. — Une réforme de structure du comilé consultatif des 
universités est actuellement à l'étude, I à paru, en effet, néces- 
saire de procéder à certains remaniements pour tenir compte de 
l'évolution de l'enseignement supérieur, Il importe toutefois de sou 
ligner: fo que le comité con-ultalif des universités est une come 
ruission de spécialistes dont le rôle n'est pas de représenter telle 
ou telle facullé; 2° que même dans l'organisation actuelle Île 
nombre des membres élus est toujours supérieur à celui des 
mernbres nommés, et qu'on ne saurait considérer comme mein- 
bres nommés les doyens appelés à siéger au bureau de chacune 
des divisions du comité consultatif des universités 
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12982. -- M. Cazier dernande à M. le ministre de l'éducation 
nationale instituteurs ou les institutrices pourvus du cerii- 
ficat d'aplitude à l'enseignement des arriérés, assiniks aux pro- 
fesseurs de cours complémentaires, mais n'exercant pas dans une 
classe d'arrérés, ont droit à l'indemnilé accordée aux professeurs 
de cours complémentaires, (Question du G juillet 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 3 de l'arrêté du 18 février 
1919, sont assimilés, au point de vue de leur rémunération, aux 
instituteurs chargés d'enseignement dans les cours comp'émen- 
aires, les instituteurs et institutrices tilulaires qui, pourvus du 
diplome spécial, exercent dans les écoles d'arriérés et de perfec- 
tionnement. L'arlic'e 5 du même arrèlé précise, en outre, que les 
trailements spéciaux prévus en faveur des maitres de cours com- 
plémentaires et des instituteurs qui leur sont assimilés ne peuvent 
être alloués aux intéressés que pendant la période où ils sont char- 
rés des fonctions pour lesquelles lesdits (raitements ont été fixés. 
fn conséquence, un instituteur pourvu du C. A. E. A. ne peut per- 
cevoir le traitement de maitre de cours complémentaire que s'il 
exerce effectivement dans une classe d'arriérés ou de perfeciion- 
nement régulièrement créée. 


13032, -- M. Jacques Bardoux dermanle à M. le m'nistre ce 
l'éducation nationale quant paraitra le projet de statuts à léinde 
actuellement dans ses services, inspeéclion primaire, {er degré, 
Se bureau, qui doit accorder les avantages, auxqueis il à droit, au 
personnel des services de linternat de l'école départementale des 
Gravouses à Clermont-Ferrand. (Question du 7 juillet 1951.) 


Réponse. — Le projet de statut du personnel de l'école départe- 
mentale de sourds-nue!s et d'enfants arriérés Les Gravouses été 
relourné, approuvé, le 24 juin dernier à M. le préfet du Pury-de- 
Dôme, 1 semble done que sa publicalion doive intervenir à bcef 
délu. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUIS ET PLAN 


12890, - M. Sauvajon dernande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan -i la responsabilité d'un prreep- 
teur peut être engagés en cas de vol pendant les heures de fer- 
melure, sachant: 1° que le local situé au rez-de-chaussée est loué 
par l'Elal sans l'intervention du complab'e et que l'oceupalion de 
ve local est obligatoire; 2° que le logement du comptable n'a pas 
été prévu; 3° qu'il n'y a pas de chambre permellant de faire cou- 
cher un gardien sûr; 4° qu'il ny a pas de chambre forle; 5° côté 
rue: que les fenêtres ne sont pas grillées mais simplement fermées 
par des rideaux roulants en fer; 6e que l'unique porte d'entrée don- 
nant accès aux bureaux est vitrée et fermée avec un ridean de 
fer roulant qui ne descend qu'à 20 centimètres du sol; 7° côté cour: 
que les fenêtres ne sont fermées qu'avec de simples volets de bois: 
So que la fenêtre d'aération des Ww. €, est sans volet et sans bar- 
eaux, (Question du 25 juin 1954.) 


* 


Réponse, — Aux termes de Ja r'glementation en vigueur tout 
comptable publie est responsable des déficits constatés dans sa caisse 
qu'elle qu'en soit l'origine, I peut toutefois oblenir la décharge 
de sa responsabilité lorsque le déficit est imputable à des circons- 
tances de force majeure; il en est ainsi notamment en cas de val 
de fonis si l'intéressé établit qu'il a pris Ini-même les mesures de 
sécurilé propres à assurer la sauvegarde de l'encaisse ou qu'il a 
adressé à Son supérieur hiérarchique les demandes nécessaires 
dour que ces mesures soient prises, 


12925. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan ji un fonctionnaire 
mis à la retraite, qui a constaté tardivement que son titre de 
pension est irrégulherement établi, peut oblenir le redressement 
de son titre bien que le délai de Fourvoi par devant le conseil 
d'Elat (délai fixé à trois mois après la délivrance du titre «ae 
pension irrégulier) ait été d'passé., (Question du 2) juin 1554.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 77 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, la pension et la 
rente viagère d'invalidité concédées sous l'empire de la loj du 
20 seplembre {9%48, peuvent être revisées, à tout moment, en ces 
d'erreur où d'omission, quelle que soit la nature de celles-ci, En 
conséquence, dans le cas où :adsministralion n'en prendrait pas 
l'iniliative, l'intéressé peut, même si le délai de recours conten- 
lieux est expiré, faire la demande de redressement du titre de pen- 
sion quil juge établi irrégulièrement, La constatation de l'erreur 
ou de l'omission entrainera alors la revision automatique de la 
Jension, Inais en vertu des dispositions de l'article 85 de la loi du 
2 février 1953 applicables tant aux demandes de liquidalion propre- 
ment diles qu'aux demandes de revision, le rappel des arrérages 
ne sera aulorisé que dans la limile d'une année, à compter de la 
date de dépôt de Ia réclamation. Le rejet de la demande ne serait 
qu'une simple mesure confirmative. En conséquence, il ne pour- 
rait permettre l'ouverture d'un nouveau délai de recours, lequel 
doit! être formé sous peine de déchéance dans un délai de trois mois 
à dater de la notification de la décision qui a prononcé le rejet 
ou de l'arrêté qui à concédé la pension, et le cas échéant, la rente 
viagère d'invaldité. 


INTERIEUR 


16985. — M. de Léotard ex;0<0 à M. le ministre de l'intér.. 
d'aprés une réponse faile par M. le tainistre de l'intérieur ‘eur que 
officiel du 7 janvier page 5), 28.716 adultes ef 
ont été hébergés à Paris, dans les postes de police, faute 
du 13 novembre 1952 au 15 novembre 1953. IL demande : 
connaissance en son temps d'une stalistique aussi alarmant 
des Iné-ures ont été ordonnées pour qu'un hébergement 
ment décent puisse être prévu à l'égard de ces sans-logis 
appeler à l'hospitalité des postes de police; 3%o si ces pero "1 
socialement suivies ct si des enquêles ont bien fait 
leurs condilions de iravai, et d'existence. (Question du 16 fér rie 
Réponse. — Le nombre de personnes hébergées À Parie dar à : 
postes de police, du 135 novembre 1952 au 15 
représente nullement Je nombre des sans-logis de la 
sienne, En effet, d'une facon générale, ce sont les mim 
qui se présentent quotidimnement dans les postes de 
y être hébergés durant Ja nuit, En réalité, c'est nne mien 
halière de #0 aduiles et d'un enfant qui y sont accueillis En an 
tant même que le nombre des hébergés soit plus 
d'hiver, il Gemmeure donc assez mnode-le, convient 4 
igner, par ailleurs, que l'asfluence qu'ont connue tes centres di 
gement ouverts pendant les grands froids à élé due à ln 
non seulement des sans-abris, inais aussi de celle de personne 
trouvant dans situation difficile et dans l'impossihilité do 
voir à leur chauffage, En ce qui concerne les imcsures à ad: 
pour accueillir déceminent les sans-logis, il s'agit là d'u: prob 
sorial que les services de police ne peuvent résoudre par leurs seul 
initialives. Ils ne peuvent, en effet, qu'apporier une aide jminéd 
et temporaire aux deéshérit£és en leur offrant un asile. En fat rom 
de faibles moyens, d'heureux résultats ont pu étre obtenus au 
de l'hiver 19%55-1%4. Enfin, il semble difficile, du point de vue 
chologique, de charger les services de police d'enquêtes és 
conditions de travail et d'existence des personnes hébergées dans | 
centres d'accueil, Da teiles enquèles présentent ün caractère pau 
tiellement social et relèvent plus spécialement de l4 compet du 
ministère de la santé publique et de la population, 


12994. -- M. Gaumont expose à M. le ministre de l'in‘érieur à * 
la Guyane, dont Félix Eboué était originaire, a décidé depuis lonz- 
temp® d'élever un monument en homimage au grand Fran ! 
les cendres sont an Panthéon à côté de celles de Victor School 
le grand abolitionniste, Cctle très naturelle initiative s'est jusque 
heurtée à de nombreuses difficultés administratives dont on com. 
prend mal les raisons au moment où l'on célèbre parloul cans 
recuéillement le cent cinquantième anniversaire de la naissance 
Schœleher, Il sui demande: 1° pourquoi, jusqu'à pré-ent, le « 
d'érecüon du monument Eboné en Guyane n'a pas €lé mis en 
mesure par les autorités départementales de procéder - fort 
ment au vœn de la population unanime — à Ja mise en plac 
monument pour la fin de l'année; 20 quelle mesure il enteid } 
dre pour permeltre à la Guyane d'exprimer sa fierté et a 
gralilude au plus prestigieux de ses fils qui symbolise le plus «1 
vant et le plus glorieux attachement à la France et à la Répub 
(Question du G juillet 1951.) 

Réponse. — Les terriluires de la Guyane, de la Guadeloupe, de h 
Martinique et de la Réunion ont été érigés en départements par 
loi du 19 mars 19%6. L'ordonnance du 10 juillet 1816 relalive aux 
monuments Commémoratifs était applicable à la Guyane avant li 
promulgation de celle loi. Or, le décret du 16 janvier 1917 portant 
réglementation pour l'érection de monuments commémoralits, indi- 
que expressément, dans son article fer, que ce texte à élé pris «| 
érogalion aux dispasilions » de l'ordonnance du 10 juillet 
ces condilions, ce décret doit être considéré comme applicable éra- 
ment au département de la Guyane. En conséquence, conformenent 
aux disposilions de ce décret, un dossier doit être constitué, Mare 
moins, toutes dispositions ont été prises pour que les forma 
administratives soient accomplies dans les meilleurs délais, Cet 
ainsi l'accord de principe, prévu par la circulaire n° di 
48 avril 1947, a été donné par télégramme et qu'il a été demande a 
préfet de la Guyane d'inviter le comité d'érection à constituer 
dossier réglementaire, Dès que celui-ei sera parvenu à mes services 
il sera soumis à l'examen de la commission centrale des monutmer 
comiméinoralifs selun une procédure d'urgence. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12667. — M. Mouton expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les chantiers navals d'Arles ont 
nent, 42 ouvriers; qu'on a annoncé la fermeture, pour Jour tt 
de la sociélé commerciale des riz employant une trentaine de per 
sonnes, que des licenciements ont également eu lieu dans Gene 
grandes exploitations agricoles, I lui demande pour quelle ras 
service de la main-d'œuvre, à Arles, n’a pas encore reçu q instrue- 
lions pour payer les alloecalions de chômage aux ouv'icrs 
(Question du 9 juin 1954.) ; 

Réponse. — En juin 1954, la situation du marché du travail, À 
Arles-sur-Rhône, ne justifiait pas l'ouverture d'un service 
travailleurs sans emploi. Des offres d'emploi concernant 
80 travailleurs n'ont pu être Satisfaites avec les ressort 
et il a dà être fait appel à la main-d'œuvre recrutée à Mare 
département fait toutefois procéder à une nouvelle enque 
de rechercher si la siluation a évolué au cours de li 
écoulée. 


6 


Sur le 
L'A 
A 
, Aster 
Aude: 
$ 
harrès 
Barrie 
| 
| 
| 
Berthe 
| 
Botte 
ot 
Billat 
X 
Einot 
Liscol 
Elou 
Lont 
Bouhe) 
Bouret 
Pourge 
} 
Bouibic 
Brahim 
] el 
Luriot 
Burcn 
lin 
{ 
Cailet 
Lapdey 
Larlini 
Cartier 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


Je 


2 SEANCE 
iNCE DU 3 AOÛT 1954 à 
831 
E Hulin 
ANNE AU PROCES-VERBAL in-Desgrées r Michel}, Rochet !Waïdeck) 
DE LA Seine Mélayer nblatt. 
2 séance du mardi 3 août 1954. Jaquet Gérard), Seine r (Jean), said Mohamed 
Jean (Lé % Indre-et-Loire sal 4 Cheikh. 
lérauit | Meunier (Pi re anozo Sekou. 
inville (Alfred saucr 
Malleret Côte-d'Or 
Miche 
SCRUTIN (N° 2583) 
Kœnis Mido 
alméa du rle pro : Mis 
| posé par le Const kriegel-Valri à 
bl pour l'article 11 pro,et relatif aux le Répu- khrieger Mitterrand. 
départements d'outre-mer. sürances Sociales Labrousse Moch (Juies) 
Chambre olinat{i Sc tlei 
| xombre des volants. inmbre (Guy). Moil 3 tlein. 
| 806 te (Guy). nneiler, 
Mine Laissac. (de). schuman (Robert) 
| . 298 Lamarque-Cando at Moselle 
pre ert Lucien). lontei (André), Schumann (Maurice}, 
L'A e nationale à jerre-Olivis serafini 
Lebon Sidi el Mokhi 
Lecœur Naegelen (Marcel >ignor 
Ont voté pour : Locourt. Nenon. à sivandre. 
Le Coutalle vinine. 
M\ Carli Leen! Nocher sion 
it Al (Ahmed) Dufour. Mine Lefc 1). | Noël (Léoh), Yonne. Dabo) 
arbellicr. Casanova Dumas (Joseph). (Francine), Seine Noël (Marcel), Aube |? inhac. ; 
de La \ crie (d'} Latoire, Dupuy (Marc). Lejeune {Max). 
Achiliey. Catrice. Lemaire. Ouid Cadi Mme Sporusse, 
Aujoulat ayeux (Jean). me fl normand (André le reltgen (Pierre-llenri 
padet (Raphaël). Cermolacce. Duvernois. Le Senéchel, (Jean-Paut) 
Césaire. pen, Letourneau.  Seine-et-Oise. [hamnier. 
r (Robert), Chaban Delinas. Gotre Levindrey. Paul (Ga homes 
Oise. Chambrun (de). re. Linet. l'homas (Alexandre), 
Charlut (Jean). Faion ‘Eti Mme de Lipkowski, Petit” (F 
les), à jon Etienne). Liurc'!te. el Fugène- Thomas (Eugène) 
Fa iré). Chausson. (Edgar), Jura. Louvel Pe lhorez Maurice), 
ès Cherricr. FéAx-Tchicaya Sy | filon (Charles). 
(Jacques). Ferri (Pierre) Magendi Pfimlin 1y (de), 
| ‘hevigné (de). Morand ndie. Pierr: lirolien, 
Coffin. Fouques-Dup lan-eau (Robert), oinso-Chapuis | lourtaud. 
| Colin André). pourvel. Mancey (André), Prigent Tanguy) 
| ile Mine F Mme Pr 
le. à Commnentry. (Henri), Nord Mine Vaillant- 
| Mostefs Condat-Mahaman. Furaud. (Louis), Prot. 
a). | Conte. laute-Savoie, Valentino 
irles, Coste-Floret (Alfred Marly (André) Vallon ‘1oul 
ide). Marne. | Cost aillemin Ma:son Je Juinson incis), 
de). ste-Floret (Paul), |Mme Galicier Maion Velonjar 
es (Alfred), Seine.|[Gau, Maurice-Bok: Raffarin Verdier. 
CC Cot. Gaubert pre Roingenré 
rt Gaulle (pi Mayer ‘baniel), Seine. | Ranaivo i 
bert Couston (Paul Gaulle (Pierre de). pps taveloso Mme Vermeersch 
rt). “aurmont. Mazuez (Pie 
- ges). Cristofol, tegaudie aîte 
Dassonville. Gognat Mercier (André), Oise. ! Rey Wagner, 
rd Bonne Lavid (Marcel) Sosset Mercier (André Fran- | Rincent 
1efous. Lande 10sset. çois), Deux-Sèv 
andes , x Sèvres. Roca. 1Z inino 
y (Jean). Gouin (Féli à | 
} Henri, du Rau. 
geois LDegrond. Gozard (Gilles) 
Maunoury. “racia (de). Ont voté contre : 
svar t an Mme Grappe 
r OX Delmotte doi Bengana  (Muharned) 
Cottereau. | bernusois r (Fernand). Ben Tounes 
Denis {Aip srimaud (Henri). Bergasse. 
(Ali). Mme Guérin (ROSE) André (Pierre), Chastellain. 
bout Denis ‘A juiguen. Meurthe-et-Moselle, | on Christisens. 
briffod s ‘André), Guille Anthoniuz, 
lrusset (Max). [ Guislain Billotte. Colin 
I Guitton Jean) Apilhy Blachette Colin (Yves), Aisne, 
Cachin (Marcel Loire-Inférieure Boganda. É 
(Al l-e!-Kader:. Guyot (Raymond) Aumeran. Boscary mond). Coulon. 
Cai ko .Hlamadoun). Haibout Badie Bourdellè onsservin, [Courant (Pierre) 
Mlie Diencsch. Barbier. ourdellès, {(.rouzier 
Dorcy. aumesser Bardou Jac Bricout. 
Capdevil! ancis). Doutrellot Jennegueile. n. acques). Briot Da adier (Edouard) 
leville >arrachin. armette 
Tuer {Gilbert}, Dubois Huet, Decauc Cassagne seine-et-0ise 
£). Alpes-Maritimes, Bendjclloul be 
acnenal, 
\arnant, Delbez 


3832 


ASSEMBLEE 


SEANCE DU 3 AOÛT 1954 


NATIONALE — 2 


Delbos (Yvon). Jean-Moreau, Yonne. Montjou (de). Savale. Sourbet, Valabrèsue Ann 
Lelcos Joubert Morève. Sesmaisons (de). lhiriet. Valle 
Delianne. Jules-Julien, Morice seynat. Toublanc. 
Lenais (Joseph). July Moro Giafferri (de). Sid-Cara. Tracol. Verneuil 
beshors, Kau{fmann, Mouchet,. Small, Tremouilhe. ligier. 
betœuf. ir Moustier (de). Souquès (lierre). Turines. Maurice 
Pevinat, kuchn Mené). Moynet. 
bezarnaulds, Multer (André), 
acombe. Naroun Ainar. , 
bucos. Lafay Bernard). Nigay. N'ont pas pris part au vote : 
s'épe. Alle. MM Grunitzky Moatti 
abre au Laniel {Josef h). Ou Rabah Aubame. Gueye Abbas Nazi Bon! 
ice). Lot Laplace (Abdelmadjid). Bechir Sow. Guissou (Henri. Oucdraogo 
(Maurice), Lot. Laurens ‘Camille), Paquet Ben Aly Cherif. lerriot (Edouard). Ribère 
Fe )Vay. Cantal Paternot, Conombo, Lenormand (Maurize) | Alger" 
Fourcade (Jacques). Le Cozannet. (Eugène) Sano Zodi Ikhia, 
Frédéric.Dupont. Lefèvre (Raymond), 
Fred®t (Maurice). \rdennes. - à 
Gaborit. Lefranc. pan Basses- Excusés ou absents par congé : 
Gaillard. Legendre Pierrebourc (de) 
Galy-Gasparrou Lévtard (de). Pinvidie MM. 
Garavel. Le Ladurie, Abelin. Flandin (Jean-Michel). Pellerav. 
Gardey (Abel). Levaclier. Béné (Maurice). Nisse. Pinay. 
Garet (Pierre). Liautey (André). Pluchet. Corniglion-Mo!inier. Pantaloni, Plevèn (René 
Gavint. Liquard Prac he. à 
Genton. Lous!aunau Lacau, 
Georges (Maurice). Lucas 
Cor de Mailhe. l'uy. N'ont pas pris part au vote : 
Godin. \allez Queuille {flenri). 
olvan Manceau (Bernard). M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, ef 
Grimaud (Maurice), Maine-et-Loire. M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 
Loire-Inféricure. Marcellin 
Grousseaud. Marie (André\, Renaud (Joseph), 
Guichard \Massot ‘Marre évillon (Tony), À 
Guition (Antoine), + Reynaud (Paul), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Vendée. Constantine. Ribeyre (Paul), : 
Takiki. Mazel. Ardèche. Nombre des votants. 
Halleguen, Médecin Ri'zenthaler. 
l'énault. Mél'aisnerte. Rolland. Majorité absolue... + 309 
Hugues (André), Seine. | Mignot Roussean 
Mondon. Rousselot. Pour l'adoption... 417 
lsorni Monin. Saïah (Menouar). Contre ......... 109 
Jacquet (Michel), Montel (Pierre), Saint-Cyr. 
Jacquinot (Louis). Monigolfier (de). Sallisrd d'u Rivault. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Jarrosson. Montillot Samson, ment à la Liste de scrutin ci-dessus, 
1. 
— 
3. — 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances ps 
du mardi 3 août 1954. gs 
\ 
{re séance: page 8785. — 2 séance: pige 3803. 
— 
5. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


17 


